
Face aux coupures intempes-
tives d’électricité observées 
à Brazzaville et Pointe-Noire, 

les députés ont, au cours des 
questions orales avec débat 
au gouvernement, interpel-

lé le ministre de tutelle afin 
que tout soit mis en œuvre 
pour trouver une réponse à 
cette sempiternelle question. 
« Pour sortir de cette situa-
tion, des solutions sont en 
cours d’implémentation et 
un plan de redressement, 
déjà établi, sera mis en 
œuvre à différents ni-

veaux », a indiqué le ministre 
de l’Énergie et de l’Hydrau-
lique, Serge Blaise Zoniaba, 
précisant que ces délestages 
sont en partie causés par 
la saturation du réseau aux 
heures de pointe, la surcharge 
des lignes de distribution due 
à l’extension anarchique des 
agglomérations. Page 5
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Une vue des installations techniques du centre de dispatching de Ouesso / Adiac

JUSTICE 

André Okombi 
Salissa écope  
de vingt ans  
de travaux forcés
Poursuivi pour atteinte à la sécurité intérieure de l’Etat et 
détention illégale d’armes et munitions de guerre, l’ancien 
ministre André Okombi Salissa a été condamné par la Cour 
à vingt ans de travaux forcés, à l’issue d’un procès qui s’est 
clôturé le 6 mars, au Palais de justice de Brazzaville.

Durant le procès, l’inculpé a nié les accusations portées 
contre lui mais, dans ses réquisitions, le procureur général, 
Michel Oniangué, a estimé « les faits de la cause suf-
fisamment acquis à son encontre pour requérir la 
peine de vingt ans de travaux forcés suivie par la 

Cour ». Candidat malheureux à l’élection présidentielle 

du 20 mars 2016, André Okombi Salissa, « du système » 
comme il l’a clamé pendant son procès, est resté ministre 
de 1997 à 2012. Le verdict de la Cour a été prononcé en 
l’absence de ses avocats qui ont quitté l’audience, invo-
quant « le non-respect de leurs droits et de la procé-
dure judiciaire ».

ELECTRICITÉ

Encore des efforts  
pour résorber les délestages

SÉCURITÉ

La direction générale  
de la police s’imprègne  
des problèmes du personnel

L’insuffisance de moyens roulants, les dif-
ficultés d’avancement en grade et autres 
problèmes auxquels sont confrontés les 
agents évoluant dans les commissariats 
ont été exposés, le 6 mars à Brazzaville, 
au directeur général de la police, le géné-

ral Jean François Ndengué.
Du commissariat central de la Tsiémé à 
Talangaï, à celui de la Mfoa à Poto-Poto, 
les besoins énumérés par les agents de 
sécurité sont presque les mêmes. 
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Le directeur général de la police, au centre, en échange interactif avec les subalternes

MÉDIAS

Des journalistes initiés à l’usage  
de l’Atlas forestier du Congo
Une dizaine de professionnels de médias va s’imprégner, pendant deux jours, de l’outil d’alerte mis au 
point par le ministère de l’Économie forestière et l’ONG américaine World resources institute (WRI), 
spécialisée dans la protection de l’environnement. L’Atlas forestier interactif du Congo est un système 
d’informations disponibles en ligne pour faciliter l’accès aux sources objectives et actualisées du sec-
teur forestier national. Il s’agit, selon le chef d’équipe WRI-Congo, Éric Parfait Essomba, des éléments 
à obtenir pour rédiger un article fondé sur une problématique découlant d’une analyse cartographique.
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ELIMINATOIRES CHAN 2020

Le Congo face à la Guinée 
équatoriale  pour une 
éventuelle qualification

Page 16
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8 mars 
Le week-end qui vient est celui de la femme pour 

la journée qui lui est dédiée à travers le monde. 
Et comme elles savent le faire, les mamans 

congolaises s’apprêtent à donner à cet événement 
l’éclat voulu en manifestant leur joie, mais aussi en 
réfléchissant à leur rôle au sein de la société.

Naguère célébrée timidement au Congo, la fête du 8 
mars a gagné en solennité ces dernières années, les 
symboles qui l’entourent devenant de plus en plus forts. 
On peut faire allusion à la mise en vente, dans plusieurs 
magasins à Brazzaville et dans l’hinterland, de pagnes 
aux motifs vifs, que les entreprises qui le peuvent, les 
associations et autres muziki qui en ont les moyens 
distribuent à leurs travailleuses et sociétaires pour 
rendre la commémoration belle.

A côté de ces allants festifs, nous l’avons signalé 
plus haut, les mamans devraient aussi consacrer 
cette journée, disons ce mois de mars, à reprendre 
la main pour l’éducation de leurs enfants, lesquels, 
filles comme garçons, sont aujourd’hui à la merci de 
tant de sollicitations qui ne concourent pas à leur 
épanouissement.

Bien sûr que le rôle d’éduquer les tout-petits revient à 
l’homme et à la femme, mais cette dernière a l’avantage 
d’être naturellement la personne sur qui un enfant 
trouve plus de réconfort. C’est elle, en effet, qui donne 
la vie, parfois dans les conditions difficiles ; c’est elle 
aussi qui est le plus souvent exposée quand éclatent les 
conflits de toutes natures dans nos pays.

Il est annoncé cette année des retrouvailles solennelles 
autour du 8 mars dans le département de la Likouala 
où doit se rendre la Première dame, Antoinette 
Sassou N’Guesso, et sans doute des actrices dont la 
voix porte pour la place qu’elles tiennent soit au sein 
des institutions publiques, soit dans les groupements 
associatifs.
Il faut leur souhaiter de passer ces moments de 
réjouissances dans la convivialité dont le Congo a 
besoin en toutes circonstances pour raffermir l’unité 
nationale et espérer pour aujourd’hui, pour demain et 
pour toujours, des lendemains meilleurs.  Avec un jour 
d’avance, nous disons bonne fête du 8 mars à toutes les 
mamans du monde parce qu’elles le méritent.

Les Dépêches de Brazzaville

Le CHU traverse depuis quelques 
années des moments les plus durs 
de son histoire. En effet, le plus 
grand centre sanitaire du Congo 
n’est plus en mesure d’assurer ses 
missions régaliennes dont celle 
consistant à administrer des soins 
de qualité aux usagers.  Ainsi, 
pour permettre à cette structure 
sanitaire de redorer son blason, 
le président de la République a 
nommé, le 5 janvier dernier, en 
Conseil des ministres, le Cana-
dien Sylvain Villiard en qualité de 
directeur général.
Mais depuis sa nomination, cet avo-
cat et gestionnaire chevronné, qui 
a œuvré au sein de l’appareil gou-
vernemental en interaction étroite 
avec le milieu des affaires, n’a tou-
jours pas encore pris ses fonctions.
Interpellé par les députés pour 
cette nomination, le Premier mi-
nistre, Clément Mouamba, a répon-
du : « Dans les accords signés, il 

était décidé que le gouverne-

ment devait débourser 1,5 mil-

liard FCFA pour lui permettre 

de relancer les activités. Jusque-

là, au regard de la crise qui sévit 

dans le pays, cette somme n’est 

pas encore décaissée ».
Le chef du gouvernement a, toute-
fois, rassuré que l’exécutif se bat 
pour décompter cette situation 
afin que le nouveau responsable 
de cet hôpital puisse prendre ser-
vice et démarre officiellement les 
activités. Quant à sa nomination 
que certains députés ont qualifié 
de précipitée, Clément Mouamba a 
expliqué que son choix a fait l’objet 
d’une expertise et a été approuvé 
par le parlement du Québec.
Notons que Sylvain Villiard a diri-
gé le projet de modernisation du 
Centre hospitalier de l’Université 
de Montréal et négocié le premier 
projet hospitalier en partenariat 
public-privé au Québec.  

Des étudiants de l’étranger à la 

solde des parents 

Interrogé sur la situation des 
bourses des étudiants qui ne sont 
plus payées depuis de longues 
dates, le ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, Bruno Jean Ri-

chard Itoua, a indiqué que le gou-
vernement est conscient de ce 
désagrément causé par le manque 
de liquidités au niveau du Trésor 
public. Il a, par ailleurs, assuré les 
élus de la chambre basse du par-
lement que l’exécutif s’attelait à 
ce que la situation soit régularisée 
sans pourtant préciser l’échéance 
ou le nombre d’arriérés dus aux 
étudiants.
Mais selon nos sources, les étu-
diants sont à plus de vingt mois 
d’arriérés de bourses dans plu-
sieurs pays étrangers. Ce sont dé-
sormais les parents qui se battent 
pour leur envoyer de l’argent.
A Cuba, par exemple, certains étu-
diants en médecine n’arrivent plus 
à assurer les gardes dans les hôpi-
taux par manque de déplacement. « 

Je suis déjà à trois semaines que 

je ne vais plus prendre la garde 

à cause du manque d’argent. 

Faites quelque chose pour moi si 

vous voulez que je revienne au 

pays avec le diplôme », a échangé 
un étudiant avec son parent.

Parfait Wilfried Douniama

Les membres du gouvernement/Adiac 

ASSEMBLÉE NATIONALE

Le gouvernement interpellé au sujet  
du CHU et de la bourse des étudiants
La relance des activités du Centre hospitalier universitaire (CHU) de Brazzaville et le non-paiement de la bourse 
des étudiants, depuis près de deux ans, ont fait partie des sujets évoqués au cours de la plénière du 5 mars.  
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Le but de la mission était de 
visiter les sites qui abriteront 
les centres de métiers des lo-
calités de Kabo et de Bétou. La 
première étape a été le district 
de Souanké, dans la Sangha, 
où le ministre a pris la mesure 
de la dégradation écologique 
provoquée par l’exploitation 
artisanale et anarchique des 
minerais, pratiquée par des 
personnes non habilitées et ne 
possédant aucune autorisation 
délivrée par les pouvoirs pu-
blics.
Le ministre de l’Enseignement 
technique et professionnel a 
mis à profit son séjour à Souan-
ké pour visiter le site où seront 
implantés le centre de forma-
tion des métiers et le collège 
technique agricole.
La ville de Kabo a constitué la 
dernière étape de la visite du 
ministre dans le département 
de la Sangha. Ici également, 
il y sera construit un centre de 
formation en métiers de bois, 
de menuiserie et de mécanique 
générale. À en croire l’adminis-
trateur maire de cette ville, ce 
projet sortira la jeunesse de la 
localité de l’oisiveté dans laquelle 
elle est plongée depuis la ferme-

ture de la scierie de la Congo-
laise industrielle des bois.
Antoine Thomas Nicéphore 
Fylla Saint-Eudes s’est ensuite 
rendu dans le département de 
la Likouala, plus précisément 
à Bétou, où il s’est entretenu 
avec les responsables de la so-

ciété forestière Likouala Tim-
ber pour les sensibiliser aux 
contrats de travail. Il leur a 
reprécisé les dispositions des 
circulaires relatives aux condi-
tions d’emploi des étrangers en 
République du Congo.
Là également, le ministre  a 

sollicité la contribution de Li-
kouala Timber dans le cadre de 
l’octroi des machines et autres 
accessoires de formation aux 
apprenants du futur centre de 
formation professionnelle qui 
va être construit sous peu.

La Rédaction 

FORMATION QUALIFIANTE

Des centres de métiers en gestation à Kabo et Bétou 
Le ministre de l’Enseignement technique et professionnel, de la formation qualifiante et de l’emploi, Antoine Thomas 
Nicéphore Fylla Saint-Eudes, vient d’effectuer une tournée de travail dans les départements de la Sangha et de la Likouala. 

Le ministre Antoine Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes et le maire de Kabo 

L’incendie s’est déclaré dans 
une habitation en début de soi-
rée, le 5 mars, au Plateau des15 
ans, dans le quatrième arrondis-
sement de Brazzaville. Aucune 
perte en vie humaine n’a été en-
registrée,  mais d’énormes dégâts 
matériels. Des meubles et des 
appareils électroménagers ont 
été calcinés et la toiture réduite 
en cendre.
La cause de ce sinistre reste in-
connue, toutefois, la bouteille de 
gaz a amplifié les dégâts. Selon 
certains témoins interrogés sur 
le terrain, il s’agirait de l’impru-
dence d’un enfant de 4 ans qui 
aurait mis le feu à la mousse en 
s’amusant avec une boite d’allu-
mettes.
L’intervention des sapeurs-pom-
piers a permis de maîtriser l’in-
cendie. « Quand nous sommes 

arrivés, il y avait déjà l’em-

brasement généralisé et nous 

avons fait le nécessaire pour 

circonscrire l’incendie au 

point de le maîtriser. Nous ap-

pelons juste la population à 

faire suffisamment attention 

pour éviter des accidents do-

mestiques liés à l’imprudence 

», a affirmé le commandant de 
police du centre de secours prin-
cipal des sapeurs-pompiers du 
centre-ville, Alphonse Bonazebi.
Rieltony Louboko ( stagiaire)

SINISTRE 

Une maison 
prend feu à 
Moungali

Jean-Pierre Ndoutoum a été 
reçu en audience  par la mi-
nistre du Tourisme et l’envi-
ronnement, Arlette Soudan 
Nonault. A sa sortie, il a indi-
qué que cette formation fait 
partie de la mise en œuvre du 
partenariat entre l’Institut de 
la francophonie pour le déve-
loppement durable (IFDD) et 
le Fonds bleu pour le Bassin du 
Congo
Le directeur de l’IFDD a égale-
ment reconnu que le leadership 

du Fonds bleu pour le Bassin 
du Congo, qui est l’instrument 
financier qui ferait travailler la 
Commission climat du bassin 

du Congo, est assumé par le 
pays éponyme. Et la ministre 
du Tourisme et de l’environne-
ment l’a porté récemment lors 

des dernières conférences des 
parties, notamment en Egypte 
sur la Convention climat et à la 
Convention sur la biodiversité, 

de même qu’à Katovitch, en Po-
logne, sur la Convention pour le 
changement climatique.
« La ministre du Tourisme et 

de l’environnement du Congo 

porte le dossier du Fonds bleu 

pour le Bassin du Congo qui 

implique tous les pays membres 

de cette commission climat. Et 

nous donnons un support à cet 

instrument qui a été créé, en 

l’occurrence le Fonds bleu », a 
déclaré le directeur de l’IFDD.
Jean-Pierre Ndoutoum a aussi 
fait savoir à la presse que son 
institution a signé avec la mi-
nistre du Tourisme et de l’en-
vironnement, au mois d’août 
2018, une entente de parte-
nariat qui porte sur le partage 
d’expériences, d’expertise et 
sur le renforcement des capaci-
tés. Lorsque le Fonds bleu sera 
opérationnel, ce partenariat 
portera également sur la mobili-
sation des financements pour la 
mise en œuvre des projets de ter-
rain. C’est, d’ailleurs, dans cette 
perspective qu’est organisé cet 
atelier de renforcement des capa-
cités des points focaux du Fonds 
bleu pour le Bassin du Congo.

Bruno Okokana

BASSIN DU CONGO

Une mission de l’Institut de la francophonie  
pour le développement durable en séjour à Brazzaville 
La délégation conduite par Jean-Pierre Ndoutoum, le directeur de la structure, est au Congo dans le cadre d’une séance de 
renforcement des capacités  des points focaux du Fonds bleu, qui se tient du 6 au 8 mars. 

« La ministre du Tourisme 

et de l’environnement du 

Congo porte le dossier du 

Fonds bleu pour le Bassin 

du Congo qui implique 

tous les pays membres de 

cette commission climat. Et 

nous donnons un support 

à cet instrument qui a été 

créé, en l’occurrence le 

Fonds bleu »

La ministre du Tourisme et de l’environnement s’entretenant avec le directeur de l’IFDD
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REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET EAU, ELECRICITE ET DEVELOPPEMENT URBAIN (PEEDU) /Financement : Banque mondiale

Financement : Agence française de Développement (AFD) 
BP 2099 BRAZZAVILLE. 

Tél. : [00 242] 05 556 87 87 Email : pedu_congo@yahoo.fr

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL AOI N° F011/PEEDU-FIAE 2019
POUR L’ACQUISITION DE PETITS ENGINS  DE TRAVAUX 

AU PROFIT DE LA CONGOLAISE DES EAUX (LCDE) 
EX- SOCIETE NATIONALE DE DISTRIBUTION D’EAU (SNDE)

Date : Le 23 Février 2019
1.Le gouvernement de la République du 
Congo a obtenu un financement de 
l’Agence Française de Développement 
pour financer le coût du Projet d’Exten-
sion en Zones périphériques et du ren-
forcement du Service d’eau Potable à 
Brazzaville (PEPS).  Il est prévu qu’une 
partie des sommes accordées au titre 
de ce financement, notamment le Fonds 
d’Investissement et d’Aide à l’Exploita-
tion (FIAE) dont l’unité de coordination 
du Projet Eau, Electricité et Développe-
ment Urbain est Maître d’Ouvrage délé-
gué, sera utilisée pour effectuer les paie-
ments prévus au titre du marché de 
fournitures de Petits engins  de Travaux 
au profit de La Congolaise des Eaux 
(LCDE) ex- Société Nationale de Distri-
bution d’Eau (SNDE).

2.L’Unité de coordination du Projet Eau, 
Electricité et Développement Urbain sol-
licite des Offres sous pli fermé de la part 
de Soumissionnaires éligibles pour la 
fourniture de :

• Lot 1 : Mini pelles, Chariots élévateurs, 
Marteaux piqueurs, Pilonneuse, Tron-
çonneuses, etc.
•Lot 2 : Poste à souder, détecteurs de 
métaux et conduites, machine à percer 
sous pressions, Caméra pour puits et 
caméra thermique, etc. 
Les Soumissionnaires éligibles et inté-
ressés peuvent obtenir des informations 
auprès de l’unité de Coordination du Pro-
jet Eau, Electricité et Développement 
Urbain (PEEDU) 
2e étage du siège du Ministère de l’Equi-
pement et de l’Entretien Routier
B.P 2099 Brazzaville, République du 
Congo,
Tel: +242 05 556 87 87
E-mail: pedu_congo@yahoo.fr
et prendre connaissance des Docu-
ments d’Appel d’Offres à la même 
adresse de Neuf (9) heures à quinze (15) 
heures, du lundi au vendredi

3.Les Soumissionnaires intéressés 
peuvent obtenir les Documents d’Appel 

d’Offres complets en Français en formu-
lant une demande écrite à l’adresse 
mentionnée ci-dessus contre un paie-
ment non remboursable de Trois cent 
mille (300 000) FCFA. Le paiement devra 
être effectué uniquement sous la forme 
d’un versement au compte du PEEDU 
N° 30011 00020 90000130905 77 
domicilié au Crédit du Congo agence de 
Brazzaville. Le Document d’Appel 
d’offres sera alors retiré au PEEDU 
contre remise d’un récépissé. 

4.Les Instructions aux Soumission-
naires et le Cahier des Clauses Adminis-
tratives et Générales sont ceux du Docu-
ment Type d’Appel d’Offres pour la 
Passation de Marchés de Fournitures de 
l’Agence Française de Développement.

5.Les Offres devront être soumises à 
l’adresse ci-dessus au plus tard le 07 Mai 
2019 à 12 heures. 

6.Les Offres doivent comprendre une 

garantie de soumission pour un montant 
de :
•Neuf (9) millions (9.000.000) FCFA pour 
le lot 1 ;
•Trois (3) millions (3.000.000) FCFA pour 
le lot 2 ;
 Les Offres seront ouvertes en présence 
des représentants des Soumission-
naires qui le souhaitent à l’adresse 
ci-dessus, le 07 Mai 2019 à 13 heures. 

7.Les exigences en matière de qualifica-
tions sont : 
•Situation et performance financière 
basée sur les formulaires FIN3-1 et FIN 
3.2 
•Capacité technique basée sur le formu-
laire EXP 1
 (Voir les Documents d’Appel d’Offres 
pour les informations détaillées). 

Le Coordonnateur

Maurice BOUESSO

1.Le gouvernement de la République du Congo 
a obtenu un financement de l’Agence Fran-
çaise de Développement pour financer le coût 
du Projet d’Extension en Zones périphériques 
et du renforcement du Service d’eau Potable 
à Brazzaville (PEPS).  Il est prévu qu’une par-
tie des sommes accordées au titre de ce finan-
cement, notamment le Fonds d’Investissement 
et d’Aide à l’Exploitation (FIAE) dont l’unité de 
coordination du Projet Eau, Electricité et Déve-
loppement Urbain est Maître d’Ouvrage délégué, 
sera utilisée pour effectuer les paiements prévus 
au titre du marché de fourniture de pièces de 
maintenance de réseaux au profit de La Congo-
laise des Eaux (LCDE) ex- Société Nationale de 
Distribution d’Eau (SNDE).

2.L’Unité de Coordination du Projet Eau, Elec-
tricité et Développement Urbain sollicite des 
Offres sous pli fermé de la part de Soumis-
sionnaires éligibles pour la fourniture de 
pièces de maintenance de réseaux.

3.Les Soumissionnaires éligibles et intéres-
sés peuvent obtenir des informations auprès 
de l’Unité de Coordination du Projet Eau, Elec-
tricité et Développement Urbain (PEEDU) 
2ème étage du siège du Ministère de l’Equi-

pement et de l’Entretien Routier
B.P 2099 Brazzaville, République du Congo,
Tel: +242 05 556 87 87
E-mail: pedu_congo@yahoo.fr
et prendre connaissance des Documents 
d’Appel d’Offres à la même adresse de Neuf 
(9) heures à quinze (15) heures, du lundi au 
vendredi.

4.Les Soumissionnaires intéressés peuvent 
obtenir les Documents d’Appel d’Offres com-
plets en Français en formulant une demande 
écrite à l’adresse mentionnée ci-dessus 
contre un paiement non remboursable de 
Trois cent mille (300 000) FCFA. Le paiement 
devra être effectué uniquement sous la forme 
d’un versement au compte du PEEDU N° 
30011 00020 90000130905 77 domicilié au 
Crédit du Congo agence de Brazzaville. Le 
Document d’Appel d’offres sera alors retiré 
au PEEDU contre remise d’un récépissé. 

5.Les Instructions aux Soumissionnaires et 
le Cahier des Clauses Administratives et 
Générales sont ceux du Document Type d’Ap-
pel d’Offres pour la Passation de Marchés de 
Fournitures de l’Agence Française de Déve-
loppement.

6.Les Offres devront être soumises à l’adresse 
ci-dessus au plus tard le 08 Mai 2019 à 12 
heures. 

7.Les Offres doivent comprendre une garan-
tie de soumission pour un montant de Dix mil-
lions (10 000 000) FCFA. Les Offres seront 
ouvertes en présence des représentants des 
Soumissionnaires qui le souhaitent à l’adresse 
ci-dessus, le 08 Mai 2019 à 13 heures. 

8.Les exigences en matière de qualifications 
sont : 
•Situation et performance financière basée 
sur les formulaires FIN3-1 et FIN 3.2 ;
•Capacité technique basée sur le formulaire 
EXP 1 ;
•Pas de résiliation de marché prononcée aux 
torts exclusifs du Soumissionnaire au cours 
des 5 (cinq) dernières années
    (Voir les Documents d’Appel d’Offres pour 
les informations détaillées). 

Le Coordonnateur

Maurice BOUESSO

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL AOI N° F010/PEEDU-FIAE 2019
POUR L’ACQUISITION DE PIECES DE MAINTENANCE DE RESEAUX

 AU PROFIT DE LA CONGOLAISE DES EAUX (LCDE) 
EX- SOCIETE NATIONALE DE DISTRIBUTION D’EAU (SNDE).

Date : Le 23 Février 2019
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Dans l’hémicycle, le membre du 
gouvernement a été clair sur la 
sempiternelle question de coupures 
intempestives du courant dans les 
deux principales agglomérations du 
pays, justifiant ce désagrément vo-
let par volet.
Selon Serge Blaise Zoniaba, ces 
délestages sont en partie dus à l’in-
suffisance des réserves stratégiques 
qui ne favorisent pas l’équilibre 
entre les postes de haute tension de 
Tsiélampo, à Brazzaville, et celui de 
Mongo Kamba, à Pointe-Noire, sans 
oublier la vétusté des équipements 
sur l’ensmble du réseau.
« Ces délestages à Brazzaville et 

Pointe-Noire sont causés, entre 

autres, par la saturation du ré-

seau aux heures de pointe, la sur-

charge des lignes de distribution 

due à l’extension anarchique de 

nos agglomérations. Il faut aussi 

ajouter à cela la saturation des 

lignes haute et moyenne tension», 
s’est justifié le ministre de l’Energie 
et de l’hydraulique.
Il a souligné, par ailleurs, que le 
gouvernement est bien conscient de 
cette défaillance et attache du prix 
à résoudre cette épineuse question 
de coupures répétées d’électricité. 
Ainsi, pour sortir de cette situation, 
le ministre  a dit que les solutions 

sont en cours d’implémentation et 
un plan de redressement est éta-
bli et se met en œuvre à différents 

niveaux. Il s’agit d’accroître la ca-
pacité de production de la centrale 
électrique du Congo, en y installant 

une troisième turbine afin d’augmen-
ter l’offre de l’électricité à 150 MW ; 
de réhabiliter et renforcer la centrale 

à gaz de Ndjéno, avec l’objectif de la 
porter jusqu’à 100 MW.
De même, a renchéri Serge Blaise 
Zoniaba, quarante postes de 
moyenne et basse tension sont en 
pleine réhabilitation, dont vingt-
cinq à Pointe-Noire et quinze à 
Brazzaville. Le processus semble 
long, ce qui sous-entend que la po-
pulation doit encore prendre son 
mal en patience.

La surfacturation, un autre 

problème décrié

La situation de l’augmentation abu-
sive des factures dans les ménages, 
dont les abonnés ne cessent de dé-
crier, a été abordée par le ministre 
de l’Energie et de l’hydraulique, qui 
a reconnu les faits. Il a, cependant, 
rassuré que des mesures sont déjà 
prises pour combattre cette injus-
tice.
« En ce qui concerne la surfac-

turation, elle est intolérable. Elle 

fait partie des critères d’évalua-

tion de l’équipe dirigeante, nous 

avons donné des orientations à 

ce sujet et l’agence de régulation 

jouera son rôle. La lutte doit se 

poursuivre avec détermination 

pour régler cette question », a pro-
mis Serges Blaise Zoniaba.

Firmin Oyé

COOPÉRATION

L’UE aidera le Congo  
dans la pérennisation  
des infrastructures routières
Le ministre de l’Équipement et de l’entretien routier, Emile Ouosso, et 
l’ambassadeur, chef de la délégation de l’Union européenne (UE)  au Congo, Raul 
Mateus Paula, ont fait le point sur l’amélioration de la qualité des services publics 
confiés au ministère, notamment en matière de gouvernance du système routier.  

ELECTRICITÉ

Encore du chemin à parcourir pour vaincre 
les délestages à Brazzaville et Pointe-Noire
Les coupures intempestives du courant se sont amplifiées ces derniers temps dans les deux villes. Interpellé, le 5 mars, par 
l’Assemblée nationale, le ministre de l’Energie et de l’hydraulique, Serges Blaise Zoniaba, a évoqué des problèmes techniques 
divers sur le réseau dont la réparation peut s’étendre sur plusieurs mois.  

La séparation qui existe entre les 
femmes et les hommes dans le domaine 
du numérique a été révélée dans le rap-
port de la commission « La large bande 
au service du développement durable », 
rédigé en collaboration avec l’Unesco, a 
indiqué Audrey Azoulay, avant d’ajou-
ter qu’on dénombrait plus de deux cent 
cinquante millions de femmes sans 
accès à l’internet. « Les femmes sont 

moins connectées, moins bien formées 

à l’utilisation de l’outil informatique et 

aux compétences qui y sont liées. Elles 

sont aussi moins susceptibles d’être 

embauchées par des entreprises tech-

nologiques, avec souvent un salaire 

inférieur à celui de leurs collègues 

masculins », a-t-elle poursuivi.
A titre d’exemple, la directrice générale 
a fait savoir que les femmes ne repré-
sentent que 22% des professionnels de 
l’intelligence artificielle. Cette année, 
a-t-elle dit, l’Unesco a pour ambition 
de redresser la balance, en célébrant 
les pionnières qui ont repoussé les li-
mites de ces connaissances dans les 
domaines tels que l’information quan-
tique, l’innovation numérique et l’intel-
ligence artificielle.  
Elle a exhorté les filles et les femmes 
à se tourner vers les disciplines liées à 
la science, la technologie, l’ingénierie et 

aux mathématiques par le biais du pro-
jet « Girls can code ». L’Unesco a assuré 
les femmes de son soutien à la culture, 
l’accès à la création numérique, à l’éga-
lité des genres dans les industries de 
la création à travers l’initiative « You 
are next » ainsi qu’avec son partenaire 
Sabrina Ho.
Audrey Azoulay a, par ailleurs, décrié 
le phénomène du harcèlement très fré-
quent chez les jeunes femmes âgées de 
18 à 29 ans. Ce phénomène occasionne 
les femmes à quitter les plates-formes 
en ligne pour se protéger des cyberat-
taques et du harcèlement. « L’Unesco, 

en tant  qu’organisme du système des 

Nations unies dédié à l’information et 

à la communication, est en première 

ligne pour combattre la discrimina-

tion des genres, déconstruire les sté-

réotypes qui circulent dans les médias 

et lutter contre le harcèlement en ligne 

afin de prendre part à ce combat contre 

les stéréotypes », a-t-elle rappelé.  
Notons qu’au Congo, la Journée inter-
nationale des femmes sera célébrée à 
Impfondo, dans le département de la 
Likouala. A Brazzaville, plusieurs ac-
tivités sont prévues à cette occasion 
dont des échanges, ateliers et exposi-
tions des femmes et bien d’autres.      

 Lydie Gisèle Oko

Des installations électriques

« Vous savez que l’UE a soutenu 

un programme de gouvernance, 

le Projet d’appui à la gouver-

nance et à l’entretien routier 

(Pager), qui a abouti à la straté-

gie nationale de transport, à la 

mise en place d’un mécanisme 

électronique qui définit toutes 

les infrastructures routières. Et 

donc, ce mécanisme doit être pé-

rennisé », a précisé le diplomate 
de l’UE.
À propos des grandes questions 
essentielles qui sont en cours des 
débats, à savoir la mise en place 
d’une agence de deuxième géné-
ration d’un fonds routier et de la 
Nationale 1 et de la Nationale 2 qui 
a été déjà mis en concession, Raul 
Mateus Paula a déclaré : « On a 

examiné un peu les perspectives 

pour la RN2 et ensuite l’entre-

tien routier ; les fonds consacrés 

à cet entretien, il y a, bien en-

tendu, le financement de l’UE de 

la route Kinkala-Mindouli qui, 

vous le savez, est un investisse-

ment extrêmement important et 

il y a la question de la contrepar-

tie du gouvernement qui n’a pas 

suivi. Sur ce, j’ai donc réitéré le 

message que j’ai déjà fait passer 

à d’autres membres du gouver-

nement ; que ce soit le ministre 

des Transports, le ministre des 

Equipements et d’autres sur 

l’importance que nous attachons 

à la pérennisation de cet inves-

tissement et à la finalisation des 

travaux lorsque le gouverne-

ment aura des moyens, que ce 

soit une priorité ».

A cette occasion, un autre point 
a été une fois de plus abordé : le 
volet formation des cadres. « Là 

aussi, l’UE s’aligne sur les prio-

rités du gouvernement. Il y a la 

stratégie nationale qui a été dé-

finie, c’est la priorité de ce plan. 

En effet, c’est une question qui 

se pose dans tous les secteurs et 

qui est liée à la diversification 

de l’économie du Congo qui est 

un vrai enjeu stratégique », a 
conclu l’ambassadeur.

 Guillaume Ondzé

8 MARS 

L’Unesco encourage les femmes 
à étendre leurs compétences 
numériques
En prélude à la célébration de la Journée internationale des femmes sur le thème « Les 
femmes dans l’espace numérique », la directrice générale de l’agence onusienne, 
Audrey Azoulay, a expliqué, dans son message publié le 6 mars, que le fossé digital 
entre les genres par rapport aux hommes s’est creusé en 2016.  
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Le commissariat de la Tsiémé, 
dans le sixième arrondisse-
ment de la capitale, Talangaï, 
est la première structure vi-
sitée, le 5 mars. Le général 
Jean François Ndengué était 
accompagné par le directeur 
de la sécurité publique, le co-
lonel Delphin Didace Yobi, et 
celui du département de Braz-
zaville, le colonel Jean Pierre 
Okiba. Le dialogue franc qu’il 
a instauré a permis aux subal-
ternes d’énumérer les diffé-
rents maux auxquels ils sont 
confrontés dans l’exercice de 
leurs missions régaliennes de 
sécurisation des personnes 
et des biens, de lutte contre 
le banditisme...Le problème 
de l’insuffisance du matériel 
roulant et de transmission, 
ainsi que l’épineuse question 
d’avancement en grades ont 
été également évoqués.
Le 6 mars, le directeur général 

de la police a poursuivi sa des-
cente au commissariat central 
de la Mfoa, dans le troisième 
arrondissement, Poto-Poto. 
Ce sont quasiment les mêmes 
problèmes qui ont été posés, 
notamment ceux ayant trait 

à la carte professionnelle, à 
l’identification rapide en in-
tervention, etc. Les policiers 
sont, par ailleurs, revenus à la 
charge sur l’avancement car 
certains d’entre eux ont tota-
lisé dix ans au même galon. 
« Pour bénéficier de l’avan-

cement, il y a des critères 

bien définis. Ce sont ceux 

qui les remplissent tout en 

tenant bons dans l’exécution 

des missions pour l’intérêt 

du service qui en bénéfi-

cient. Personne n’est donc 

visé de façon particulière », 
a précisé le colonel Delphin 

Didace Yobi.
Abondant dans le même sens, 
le directeur départemental de 
la police, le colonel Jean Pierre 
Okiba, a souligné qu’il ne suf-
fit pas de dire que l’on est pas 
avancé en grade car il faut, par 
ailleurs, analyser minutieuse-
ment les dossiers de chacun 
avant que la hiérarchie ne dé-
cide de l’avancement.
Les descentes du directeur 
général de la police se pour-
suivront jusqu’au 8 mars. Le 
travail de terrain qu’effec-
tuent le général Jean François 
Ndengué et sa suite traduit 

l’exécution des instructions 
données par le président de la 
République, chef suprême des 
armées qui, à l’occasion du ré-
veillon d’armes le 31 décembre 
dernier, avait appelé à mieux 
gérer le personnel et le maté-
riel pour l’intérêt du service.
Le général Jean François 
Ndengué est donc en train 
de toucher du doigt les pro-
blèmes auxquels le personnel 
est confronté afin de trouver 
les solutions qui permettront 
à la police d’assumer au mieux 
ses missions régaliennes.

Rominique Makaya

« Pour bénéficier de l’avancement, il y a 

des critères bien définis. Ce sont ceux qui 

les remplissent tout en tenant bons dans 

l’exécution des missions pour l’intérêt du 

service qui en bénéficient. Personne n’est 

donc visé de façon particulière »

SÉCURITÉ

La direction générale de la police s’imprègne des problèmes du personnel 

Le directeur général de la police, Jean François Ndenguet, a amorcé une série de descentes dans les commissariats centraux 
pour s’enquérir des problèmes auxquels les policiers sont confrontés, afin d’apporter des solutions adéquates et obtenir de 
bons résultats sur le terrain. 

Le directeur général de la police, au centre, en échange interactif avec les subalternes

L’échange avec les médias est 
initié par l’équipe technique de 
WRI et vise à aider les partici-
pants dans leur travail d’inves-
tigation et de collecte d’infor-
mation en lien avec la gestion 
forestière. L’objectif de la ren-
contre, d’après Éric Parfait 
Essomba, chef d’équipe WRI-
Congo, est non seulement de 
vulgariser la plate-forme, mais 
aussi d’accompagner les journa-
listes congolais à jouer leur rôle 
d’alerte.
L’Atlas forestier interactif du 
Congo est un système d’infor-
mation disponible en ligne cen-
sé faciliter l’accès à des informa-
tions objectives et actualisées 
du secteur forestier national. 
« Les éléments à obtenir pour 

écrire un article fondé sur une 

problématique découlant d’une 

analyse cartographique », a-t- 
il poursuivi.
Avec environ 23,5 millions 
d’hectares de forêt, soit 69% 
de son territoire national, et un 
taux de déforestation de 0,05% 
par an (douze mille hectares/
an), la République du Congo 
est engagée dans une politique 

de gestion durable des forêts. 
Dans ce sens, a expliqué un 
des intervenants, Joseph Man-
gouendé, l’Atlas forestier inter-
vient comme l’un des précieux 
moyens qui permettent d’amé-
liorer la protection de l’environ-

nement.
L’idéal est de renforcer la ges-
tion des forêts et la planifica-
tion de l’utilisation des terres 
en réunissant, sur une même 
plate-forme standardisée, les 
informations sur les principales 

catégories d’utilisation des 
terres. Cet instrument montre 
comment détecter et localiser 
une perte du couvert arboré, 
d’aborder la question de super-
position des permis et analyser 
les impacts des affectations des 

terres sur les droits des com-
munautés locales.
L’Atlas présente des exemples 
concrets de la manière dont les 
activités humaines conduisent 
à l’extinction d’espèces, le 
nombre de bois coupés durant 
une période donnée, la dégra-
dation des sols. Il précise pour 
autant les acteurs impliqués 
dans les activités dénoncées 
comme les sociétés forestières 
ou minières, les concessions 
et les types de certifications, y 
compris des mesures à prendre 
en matière de protection des 
sols et d’utilisation durable des 
terres et de l’eau.
En ce qui concerne les fonc-
tionnalités de l’Atlas, une 
équipe conjointe du ministère 
de l’Économie forestière et WRI 
se charge d’actualiser la base de 
données au fur et à mesure que 
de nouvelles informations de-
viennent disponibles à travers 
une application cartographique. 
Des données satellitaires sont 
périodiquement collectées et 
mises sur la plate-forme.

Fiacre Kombo  

et Bruno Okokana

MÉDIAS

Des journalistes sensibilisés à l’usage de l’Atlas forestier du Congo 
Une dizaine de professionnels de l’information s’imprègne, du 6 au 7 mars à Brazzaville, de l’outil d’alerte mis au point par 
le ministère de l’Économie forestière et l’ONG américaine WRI (World resources institute), spécialisée dans la protection 
environnementale.  

Les participants lors de l’atelier 
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Face à la crise des réfugiés, 
la plus grave qu’ait connue 
le monde depuis la Seconde 
Guerre mondiale, l’Union eu-
ropéenne (UE) est parvenue à 

susciter un changement radical 
en matière de gestion des mi-
grations et de protection des 
frontières. Elle a offert une pro-
tection et un soutien à des mil-

lions de personnes, sauvé des 
vies, démantelé des réseaux de 
passeurs et permis de réduire le 
nombre d’arrivées irrégulières 
en Europe à son niveau le plus 

bas enregistré en cinq ans. 
Néanmoins, des efforts sup-
plémentaires sont nécessaires 
pour assurer la pérennité de 
la politique migratoire de l’UE, 
compte tenu d’un contexte géo-
politique en constante évolu-
tion et de l’augmentation régu-
lière de la pression migratoire 
à l’échelle mondiale, indique le 
communiqué publié mercredi à 
Bruxelles. 
Depuis trois ans, les chiffres des 
arrivées n’ont cessé de diminuer 
et les niveaux actuels ne repré-
sentent que 10 % du niveau re-
cord atteint en 2015. En 2018, 
environ cent cinquante mille 
franchissements irréguliers des 
frontières extérieures de l’UE 
ont été détectés. Toutefois, le 
fait que le nombre d’arrivées ir-
régulières ait diminué ne consti-
tue nullement une garantie pour 
l’avenir, eu égard à la poursuite 
probable de la pression migra-

toire. Il est donc indispensable 
d’adopter une approche globale 
de la gestion des migrations et 
de la protection des frontières. 
En matière de migration, il est 
nécessaire d’adopter une ap-
proche qui comprenne des ac-
tions menées avec des parte-
naires à l’extérieur de l’UE, aux 
frontières extérieures et à l’inté-
rieur de l’UE. Il ne suffit pas de 
se concentrer uniquement sur 
les problèmes les plus urgents. 
La situation exige une action 
constante et déterminée en ce 
qui concerne l’ensemble des 
éléments de l’approche glo-
bale, pour chacun des quatre 
piliers de l’agenda européen en 
matière de migration : la lutte 
contre les causes de la migration 
irrégulière, la gestion renforcée 
des frontières, la protection et 
l’asile et enfin la migration lé-
gale et l’intégration.

Xinhua

MIGRATION

L’UE doit poursuivre les progrès accomplis au cours 
des quatre dernières années 
Dans la perspective du Conseil européen de mars, la Commission européenne a dressé, hier, le bilan des progrès accomplis au cours 
des quatre dernières années et décrit les mesures qui sont encore nécessaires pour relever les défis actuels et futurs en la matière. 

Des migrants

Un travail préliminaire du plan d’action avait été produit par une équipe de 
l’Assistance publique des Hôpitaux de Paris. La version définitive de ce 
document, véritable programme d’activités pluriannuel du plus grand 
établissement sanitaire du Congo, a été adoptée lors de la 23e session du 
comité de direction, tenue en octobre 2018.  

Un atelier de planification de la 
mise en œuvre du projet d’éta-
blissement du Centre hospitalier 
universitaire (CHU) de Braz-
zaville s’est ouvert, le 5 mars, 
sous l’égide du directeur de cabi-
net du ministre de la Santé et de 
la population, Florent Balanda-
mio, en présence des experts de 
l’Expertise France et de l’Unité 
de santé internationale de l’uni-
versité de Montréal.
Organisé avec l’appui d’Expertise 
France, cet atelier s’inscrit dans 
la suite logique de la vulgarisation 
de ce document de travail dont la 
réalisation annuelle permettra 
au CHU de tendre vers le véri-
table troisième niveau des soins 
qui doit être le sien. Il permettra 
également aux trente-huit cadres 
retenus pour y prendre part de 
renforcer leurs capacités dans la 
planification opérationnelle des 
actions prévues dans le projet 
d’établissement ; de hiérarchi-
ser les actions prioritaires et de 
produire un plan opérationnel de 
mise en œuvre de ce projet pour 
les années 2019-2023.
Ainsi, pendant les cinq jours que 
durera l’atelier, les participants 
vont échanger sur les différentes 
thématiques ayant trait à la pla-
nification opérationnelle et à la 
gouvernance; effectuer des choix 
qui guideront les actions des trois 
prochaines années; produire des 
supports de travail qui feront of-
fice de véritables boussoles dans 

les activités quotidiennes de 
l’établissement.
« J’ose espérer qu’à l’issue des 

travaux, chacun de vous sera 

en mesure de s’approprier ce 

document et de l’appliquer, de 

manière à ce que le CHU ait 

un rôle moteur en matière de 

projet d’établissement et ouvre 

ainsi la voie à d’autres struc-

tures sanitaires de notre pays 

», a déclaré, dans son discours 
d’ouverture, le directeur de cabi-
net de la ministre de la Santé et 
de la population.
Intervenant à son tour, le direc-
teur général  sortant du CHU, 
Jérémie Mouyikoua,  s’est dit sa-
tisfait de voir être organisé cet 
atelier. « Ce faisant, j’aimerais 

remercier tous nos collabora-

teurs qui ont très activement 

participé à l’élaboration de ce 

projet d’établissement. Et, en-

core une fois, non seulement 

saluer leurs implications, 

mais souhaiter une excellente 

appropriation de cet outil de 

travail que nous savons être 

absolument important pour la 

gestion de l’établissement qui 

est le CHU et pour tout son fonc-

tionnement », a-t-il ajouté.

Soulignons que le projet d’éta-
blissement precise les modalités 
d’organisation et  de fonctionne-
ment de la structure. Pour chaque 
établissement social et médi-
co-social, il est élaboré un  do-
cument de travail qui définit ses 
objectifs, notamment en matière 
de coordination, de coopération 
et d’évaluation des activités et 
de la qualité des prestations. Ce  
projet d’établissement du CHU 
pour les années 2019-2023, rap-
pelons-le, constitue en définitive 
la première expérience du genre. 
Il a été développé sur la base d’un 
diagnostic sans complaisance des 
insuffisances, des  dysfonction-
nements et autres faiblesses de 
l’établissement, y compris leurs 
causes et conséquences. Cinq 
composantes la structurent, à 
savoir des projets médical, soins 
infirmiers, logistique, formation 
et recherche ainsi que le projet 
gouvernance.

 Guillaume Ondzé

Pour cette septième année, l’événement distinguera les per-
formances économiques des dirigeants, des entreprises et des 
investisseurs en Afrique.
Le nouveau prix du ’’Gender leader of the year’’ sera confié à 
l’entreprise qui s’est distinguée à travers ses actions en faveur 
de la diversité des genres sur l’année écoulée, notamment au 
sein de ses instances dirigeantes.
Chaque année, les Africa ceo forum awards distinguent les 
dirigeants, entreprises et investisseurs dont la stratégie et les 
performances ont le plus contribué à la dynamique de crois-
sance du continent africain sur l’année écoulée à travers cinq 
prix, allant du ”Ceo of the year” au “ Disrupter of the year”.
Ce grand rendez-vous des décideurs politiques, des chefs 
d’entreprises et d’autres investisseurs opérant en Afrique va 
connaître une innovation cette année avec le lancement du 
prix du « Gender leader of the year». 
C’est un trophée mettant en lumière l’entreprise qui s’est plus 
distinguée par ses actions de promotion du leadership fémi-
nin, notamment au sein de ses instances dirigeantes, selon 
trois critères : la représentativité des femmes dans le conseil 
d’administration de l’entreprise, le pourcentage de femmes au 
sein du comité exécutif du groupe et de ses filiales, et la stra-
tégie de l’entreprise en termes de promotion du leadership 
féminin. 
Autre innovation, le prix du ‘’Disrupter of the year’’ qui ré-
compensera le dirigeant d’une jeune entreprise, créée il y a 
moins de dix ans, dans le domaine des nouvelles technologies. 
Cette entreprise se distingue par un potentiel de croissance 
en Afrique et le caractère disruptif de ses activités, boulever-
sant les stratégies habituelles des grands groupes en propo-
sant des solutions innovantes.
En partenariat avec Mazars, les Africa ceo forum awards 2019 
décerneront au total cinq prix au soir du 25 mars parmi les 
finalistes des catégories suivantes : ‘’Ceo of the year’’ ‘’African 
champion of the year’’, ‘’Gender leader of the year’’, ‘’Interna-
tional company of the year’’, ‘’Disrupter of the year’’.

 Christian Brice Elion

AFRICA CEO FORUM AWARDS

L’édition 2019 va promouvoir 
le leadership féminin
Le leadership féminin sera à l’honneur de 
l’événement qui aura lieu du 24 au 25 mars à 
Kigali, au Rwanda. 

SANTÉ PUBLIQUE 

Le projet d’établissement du CHU 
bientôt mis en œuvre
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DATE D’OUVERTURE:    4 Mars 2019
DATE DE CLOTURE:      18 Mars 2019
L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche un/une 
Assistant (e) mobilier ayant un Bac, une bonne maitrise de la 
langue anglaise et du français, des connaissances en 
informatiques ainsi qu’un minimum d’expérience de deux (2) 
ans en gestion immobilière ou dans un service administratif. 
L’intéressé(e) sera en charge de la gestion du patrimoine 
immobilier de l’ambassade et supervisera un employé en 
charge des inventaires.  
Pour de plus amples informations concernant cette offre 
d’emploi, prière de visiter notre site internet: https://cg.
usembassy.gov/embassy/jobs/
Ou de contacter le bureau des Ressources Humaines aux 
numéros suivants : 
06-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/06-612-2133 
Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.
AU:
Management Officer
U.S. Embassy Brazzaville–Boulevard Denis Sassou N’Guesso
N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche Gomez) 
Bacongo, Centre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo
Ou par email : BrazzavilleHRjobs@state.gov
Merci pour votre intérêt et Bonne chance!

OFFRE D’EMPLOI POUR LE POSTE DE: Assistant au mobilier 
 Grade - FSN-07

Contrat à Durée Indéterminée

Déployé dans le cadre de la mission Corymbe, le Task Group 451.04, 
composé du porte-hélicoptères amphibie Mistralet du patrouilleur de 
haute mer commandant Birot, a effectué un séjour au Gabon.  

Le Task Group qui participait à la 
régénération de deux bâtiments 
et des équipages vient de passer 
quelques jours à quai à Port-Gentil. 
Cette escale a permis de consolider 
les liens qui unissent la France et 
le Gabon en matière de sécurité 
maritime.
Le point d’orgue de la présence du 
Task Group au Gabon a été l’orga-
nisation d’un VIP Day qui a réuni 
les plus hautes autorités politiques 
et militaires gabonaises à bord du 
Mistral au large de Libreville. Le 
commandant a accueilli l’ambassa-
deur de France, le vice-président 
du Gabon, le Premier ministre, la 

ministre de la Défense, le ministre 
des Affaires étrangères et plusieurs 
autres personnalités gabonaises, 
ainsi que le commandant des élé-
ments français au Gabon.
Le commandant Birot a présenté 
sa mission et procédé à une visite 
du bord aux autorités gabonaises, 
avant de rejoindre Libreville au 
terme d’une journée qui aura fait 
date dans les relations diploma-
tiques et militaires entre la France 
et le Gabon. Puis, le porte-hélicop-
tère Mistral et le patrouilleur de 
haute mer commandant Birot ont 
quitté les eaux gabonaises pour 
poursuivre la mission Corymbe.

Depuis 1990, la France déploie un 
à deux bâtiments en mission Co-
rymbe de façon quasi permanente 
dans le golfe de Guinée. La mission 
a deux objectifs majeurs : participer 
à la protection des intérêts français 
dans la zone et contribuer à la di-
minution de l’insécurité maritime, 
en aidant notamment au renfor-
cement des capacités des marines 
riveraines du golfe dans le domaine 
de sécurité maritime, dans le cadre 
du processus de Yaoundé. Le dé-
ploiement de bâtiments français 
en mission Corymbe complète le 
dispositif prépositionné en Afrique 
occidentale (Gabon, Côte d’Ivoire, 
Sénégal) et participe au volet ma-
ritime des coopérations opération-
nelles mises en œuvre régionale-
ment par ces forces de présence.

N.Nd.

L’accord a été scellé à Abu Dhabi, sous l’égide de l’ONU, lors d’une 
rencontre entre les deux dirigeants libyens, a indiqué, dans un tweet, 
la Mission d’appui des Nations unies en Libye (Manul).
«Les deux parties se sont entendues sur la nécessité de mettre fin 

à la période de transition à travers des élections générales mais 

aussi sur les moyens de préserver la stabilité de la Libye et d’uni-

fier ses institutions», a déclaré la Manul, sans établir un calendrier 
précis pour l’échéance.
Depuis la chute du régime de Kadhafi en 2011, la Libye est déchirée 
par des luttes d’influence que se livrent dans l’impunité la plus totale 
les nombreuses milices mais aussi les dizaines de tribus, composantes 
essentielles de la société libyenne. Sur le plan politique, deux auto-
rités se disputent le pouvoir : le gouvernement d’accord national de 
Fayez al-Sarraj, établi par un accord parrainé par l’ONU et basé à Tri-
poli, et une autorité rivale installée dans l’est, contrôlé par l’Armée 
nationale libyenne (ANL) et dirigée par le maréchal Khalifa Haftar. A 
l’initiative du président français, Emmanuel Macron, les deux chefs ri-
vaux s’étaient rencontrés en mai 2018, à Paris. Il y était déjà question 
d’organiser des élections en décembre, mais sans qu’aucune partie ne 
s’y engage solennellement. Principal partenaire historique de la Li-
bye, l’Italie avait organisé une conférence internationale à Palerme, 
en novembre de la même année, pour tenter d’opérer un nouveau rap-
prochement al-Sarraj et Haftar. Mais ce dernier, bien que présent à 
Palerme, avait boycotté les réunions.
L’annonce de ce nouvel accord par l’ONU intervient alors que le ma-
réchal Haftar tente d’étendre son influence dans le pays. Il s’est lan-
cé, en janvier dernier, à la conquête du sud, devenu un repaire pour 
les djihadistes et les trafiquants en tout genre. Cette opération vise 
officiellement, selon l’ANL, à «purger» la région «des terroristes et 
criminels», ainsi que des groupes rebelles tchadiens basés dans le sud 
libyen.

 Noël Ndong

LIBYE

Un accord trouvé pour la tenue d’élections
Le chef du gouvernement d’union, Fayez al-Sarraj, et son rival, le 
maréchal Khalifa Haftar, ont convenu de l’organisation d’élections 
dans le pays, mais sans préciser de calendrier.  

SÉCURITÉ MARITIME 

Escale du Task Group à Port-Gentil

La décision du gouvernement 
danois est une conséquence de 
l’Initiative européenne d’inter-
vention, lancée par la France 
en juin 2018, pour favoriser une 
culture stratégique européenne 
et à renforcer la capacité des 
pays à agir ensemble.  
Paris cherche à maintenir une ca-

OPÉRATION BARKHANE 

Le Danemark va envoyer deux hélicoptères de transport
pacité dans le domaine des héli-
coptères de transport lourd pour 
l’opération Barkhane, laquelle 
est actuellement fournie par 
Chinook de la Royal Air Force. 
Deux pays pourront remplacer 
les Britanniques : le Danemark et 
l’Espagne.
Le gouvernement danois vient de 
confirmer son intention de dé-
ployer deux hélicoptères Agus-
taWestland AW101 « Merlin » au 
Mali, en attendant de trouver un 
autre pays contributeur pour que 
Barkhane puisse disposer d’au 
moins trois, voire quatre appa-
reils de ce type.
Le ministre danois des Affaires 
étrangères, Anders Samuelson, 
a déclaré : ‘’Il est crucial pour 
la sécurité du Danemark et de 
l’Europe que nous contribuions 
à la stabilité dans la région. Les 
groupes terroristes au Sahel re-
présentent une menace contre 
notre sécurité. Dans le même 
temps, j’espère que les efforts 
déployés contribueront à stabi-

liser la région et à prévenir ain-
si la migration irrégulière vers 
l’Europe. C’est dans notre intérêt 
commun’’.
Son homologue à la Défense, 
Claus Hjort Frederiksen, a ajouté 
: ‘’La situation sécuritaire au Mali 
et dans toute la région du Sahel 
est préoccupante. Le Danemark 
devrait donc renforcer son impli-
cation et contribuer à ce que les 
groupes terroristes n’aient pas 
de liberté de mouvement. Nous 
considérons la région du Sahel 
comme faisant partie du voisi-
nage méridional de l’Europe et il 
est important d’aider à combattre 
le terrorisme et à empêcher les 
flux de réfugiés’’.
Via Twitter, la ministre française 
des Armées, Florence Parly a 
remercié le Danemark pour son 
engagement. Le Quai d’Orsay se 
veut plus prudent, la décision qui 
a lieu au second trimestre étant 
soumise au feu vert du parlement 
danois.

 N.Nd.
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Les deux argentiers des deux 
chambres institutionnelles 
congolaise et française ont pas-
sé en revue, le 4 mars, les ex-
périences réciproques. Ils ont 
abordé la façon dont ces organes 
collégiaux ont été constitués de 
part et d’autre de deux ques-
teurs respectifs. Il leur appar-
tient, sans être tributaires des 
décisions du pouvoir exécutif, 
de gérer l’administration, le per-
sonnel et les crédits de chaque 
assemblée.
En poste depuis 2017 lors de la 
mise en place de la quatorzième 
législature du Congo, Léonidas 
Carel Mottom Mamoni, député 
de la 2e circonscription de Oues-
so, dans la Sangha, occupe le 
poste de deuxième questeur de 
l’Assemblée nationale du Congo. 
A l’image du profil des parle-
mentaires tant voulu par Isidore 
Mvouba, il s’investit pour faire 
partie de commissions à l’As-
semblée qui soient de véritables 
laboratoires d’idées et aptes à 
les concevoir en tant que lois et 
pour être capable d’alimenter le 
flux croisé des propositions, un 
flux permanent de boîtes à idées.
« C’est dans cet esprit que nous 

nous sommes rendus à Pa-

ris », a confié le député congo-

lais. Et d’expliquer qu’à l’issue 
de la rencontre avec son homo-
logue française, il a été très com-
blé, très enrichi par la qualité de 
leurs échanges dans ce bâtiment 
qui abrite le parlement français, 
combien historique, au cœur 
des institutions de la démocra-
tie et de la décision politique en 
France.
Il a relevé également qu’il était 
important de venir échanger sur 

la démocratie telle que vue par 
les nouvelles générations. A son 
avis, c’est une nouvelle façon de 
voir le monde, de le rêver, le pen-
ser et penser aux relations entre 
le Congo et la France. « Cette 

rencontre est le symbole de la 

continuité de bonnes relations 

entre nos deux pays. Le pré-

sident de l’Assemblée natio-

nale du Congo était ici, dans 

cette enceinte. Nos prochaines 

réformes de la quatorzième lé-

gislature doivent être accom-

pagnées en appui de l’échange 

d’expériences avec les ques-

teurs français », a rappelé Léo-
nidas Carel Mottom Mamoni.
Pour Laurianne Rossi, la France 
et le Congo mènent une coopéra-
tion inter-parlementaire forte en 
se retrouvant et en échangeant 
sur leurs institutions en appui de 
l’actualité. « Nous avons plu-

sieurs points en commun », 
a-t-elle souligné, en précisant 
« que ce soit au niveau insti-

tutionnel ou par le mode de 

fonctionnement ».

Parmi les préoccupations ma-
jeures du moment, les parle-
mentaires français s’attaquent 
au numérique, à la digitalisation 
avec le questionnement « com-

ment inscrire l’Assemblée na-

tionale dans le XXIe siècle, en 

s’appuyant sur cet internet 

qui permet à la fois de simpli-

fier le travail parlementaire et 

d’associer plus étroitement les 

citoyens au travail législatif ».

La députée des Hauts-de-Seine, 
soutien de première heure 
d’Emmanuel Macron, a accepté 
l’invitation à se rendre au Congo. 
« C’est avec grand plaisir que 

je me rendrai au Congo de la 

même manière que nous serons 

ravis d’accueillir en France le 

groupe d’amitié France de la 

République du Congo dans les 

prochaines semaines, et pour-

quoi pas recevoir une déléga-

tion des membres du service 

de l’Assemblée qui viendrait se 

former, notamment au sujet de 

la digitalisation », s’est enthou-
siasmée la Marcheuse.

Marie Alfred Ngoma

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

Les Assemblées nationales de France et du Congo 
raffermissent leurs relations 
Dans le cadre de la coopération multiforme entre les deux parlements initiée en novembre 2017 par le président de la 
chambre basse du Congo, Isidore Mvouba, Léonidas Carel Mottom Mamoni a été reçu par son homologue, Laurianne Rossi, 
questeure de la chambre basse française.  

Léonidas Mottom Mamoni et Laurianne Rossi  
désireux de poursuivre les échanges inter-parlementaires entre le Congo et la France Crédit photo : Fredy Mizelet by Flam Image 

Dans un rapport rendu public, le 5 mars, le secrétaire général de l’ONU relève des avancées significatives 
dans l’application de l’accord de paix de 2015 dans le pays, où les attaques terroristes persistent dans le 
nord ainsi que dans d’autres régions.  

« En dépit des multiples défis 

auxquels fait face le Mali, dont 

plusieurs ne sont pas encore 

pris en compte, j’apprécie les 

progrès réalisés par le gouver-

nement et les groupes armés 

signataires de l’accord de 2015 

depuis la prise de fonctions du 

président Ibrahim Boubacar 

Keïta, le 4 septembre 2018 », 
indique Antonio Guterres dans 
le document. « Davantage a été 

accompli au cours des six der-

niers mois que depuis l’accord 

de 2015 » jusqu’à septembre 
2018, insiste Antonio Guterres 
dans son rapport remis aux quinze 
membres du Conseil de sécurité. 
Il souligne à cet égard le retour 

de services administratifs dans les 
régions de Kidal, Ménaka et Tom-
bouctou et cite aussi l’exemple de 
mille quatre cents anciens com-
battants ayant déposé les armes.
Le patron de l’ONU pense, par ail-
leurs, que les autorités maliennes 
doivent maintenant faire des prio-
rités « au vu de l’ampleur et 

de la complexité » des réformes 
encore à mener. Il appelle notam-
ment « à lancer au plan natio-

nal un programme de désar-

mement, de démobilisation et 

de réintégration » pour « plus 

de trente-six mille combattants 

ayant fait part d’un intérêt 

pour y participer ».

Le secrétaire général de l’ONU est 

optimiste quant à l’amélioration 
de la situation au Mali, alors qu’à 
la mi-janvier, le Conseil de sécu-
rité avait affirmé, dans une décla-
ration adoptée à l’unanimité, être 
« de plus en plus impatient » à 
l’égard des parties maliennes face 
aux retards pris dans l’application 
de l’accord de 2015. Ce qui avait 
conduit la France à menacer cer-
taines personnes de nouvelles 
sanctions, après les premières me-
sures prises en décembre contre 
trois Maliens. Quant aux Etats-
Unis, ils avaient alors évoqué une 
réduction de la force de paix de la 
Mission des Nations unies au Mali 
(Minusma) - forte de treize mille 
Casques bleus - lors du renouvel-

lement de son mandat en juin si 
des progrès substantiels n’étaient 
pas réalisés.

Deux cent trente-sept at-

taques en 2018

Commentant la rare vision po-
sitive exprimée dans le dernier 
rapport d’Antonio Guterres sur la 
situation au Mali, un diplomate a 
dit qu’il n’était pas totalement de 
son avis. « C’est le verre à moitié 

plein ou à moitié vide », a-t-il 
résumé sous couvert d’anony-
mat. Les progrès enregistrés dans 
ce pays permettent d’éloigner la 
perspective de nouvelles sanc-
tions ou d’une prochaine réduc-
tion de la mission onusienne, sous 
l’impulsion des Etats-Unis, alors 
que le mois de mars avait été don-
né comme échéance à Bamako 
pour engranger des résultats.

Le Conseil de sécurité, sous pré-
sidence française, a prévu de se 
rendre ce mois-ci à nouveau au 
Mali et au Burkina Faso, deux 
pays déjà visités fin 2017.
Malgré la présence de la Minusma, 
de la force française et la création 
de la force militaire régionale G5-
Sahel, les violences djihadistes 
persistent à travers le pays avec 
deux cent trente-sept attaques 
recensées en 2018, soit onze de 
plus qu’en 2017, selon l’ONU. Six 
ans après l’intervention militaire 
menée par la France pour chas-
ser les terroristes qui avaient pris 
le contrôle du nord et trois ans et 
demi après la signature de l’ac-
cord, des zones entières du pays 
échappent encore au contrôle des 
forces internationales, régulière-
ment visées par des attaques.

Nestor N’Gampoula

MALI 

Antonio Guterres évoque des progrès
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Les trois groupes ont été 
choisis parmi les dix qui ont 
participé, le 5 mars à l’IFC, 
au concours tremplin reggae. 
Ils ont été notés sur la base 
des critères tels l’occupation 
scénique ; la justesse ; la cho-
régraphie ; le texte, l’habil-
lement ; l’entrée et la sortie 
sur scène.  Chaque groupe a 
présenté deux chansons du-
rant les dix minutes accordées 
par le jury, soit en live, soit en 
semi live. C’est ainsi que Ma-
kilo a obtenu quarante-neuf 
points, suivi de Jah Child’s qui 
en a eu trente-huit et FB star 
international trente-quatre.
Des messages de paix, d’édu-
cation, d’amour, de dénon-
ciation ont édifié l’auditoire 
parmi lesquels « Rien ne va 

dans la société, ils nous font 

croire que les choses vont 

bien au fond quedal » ; « ça 

me fait si mal, on dit sou-

vent l’avenir est entre nos 

mains mais curieusement, 

en Afrique, nous avons nos 

mains mais l’avenir n’y ait 

pas » ; etc. Un jury compo-
sé de trois membres s’est dit 
heureux d’avoir découvert 
certains talents. « Ce n’était 

pas facile, le jury a été très 

rigoureux. Nous avons at-

tribué les notes en nous met-

tant dans l’esprit de l’événe-

ment », a fait savoir l’un d’eux.
S’adressant aux reggae men, I 
Jah man, l’un des premiers ini-
tiateurs du festival et membre 
du jury, les a remerciés pour 
leur participation. « Bob Mar-

ley lui-même avait voulu 

que la prophétie grandisse, 

je suis ému de voir dans ces 

groupes des successeurs », 
a-t-il indiqué, avant de les en-
courager à forger de plus bel 
leurs talents.

Rosalie Bindika
Photo de famille 

CONCOURS TREMPLIN REGGAE

Trois groupes d’artistes retenus 
L’orchestre Makilo de Pointe-Noire et deux autres de Brazzaville dont Jah Child’s et FB star international ont été sélectionnés 
pour prester sur la scène du festival Mboté Bob, le 10 mai à l’Institut français du Congo (IFC) de Brazzaville, en mémoire du « 
pape du reggae », Bob Marley. 

L’attaque, qui a eu lieu tôt lundi, a duré plusieurs heures. Les as-
saillants ont ouvert le feu sur des habitants et incendié des mai-
sons, a précisé Mohammed Shehu, un porte-parole de la police. 
Selon des habitants, ce sont des centaines d’hommes cir-
culant à moto qui ont pris d’assaut le village pour y semer 
la terreur. D’après eux, le bilan serait plutôt de trente-cinq 
morts, ajoutant que beaucoup de villageois avaient fui et que 
certaines personnes étaient toujours portées disparues. 
L’un des survivants, identifié comme s’appelant Yunusa 
Lawal, a raconté avoir découvert cette attaque quand il a en-
tendu les voix de femmes criant au secours et les cris d’en-
fants désespérés cherchant leur mère. Selon lui, les chefs des 
assaillants avaient ordonné à leurs hommes de tirer à vue. 
Un grand nombre de villageois ayant survécu à cette attaque, 
dont des personnes âgées et des enfants, s’est réfugié à 
Shinkafi, siège du district éponyme, après avoir marché plu-
sieurs kilomètres. 
L’Etat de Zamfara et celui voisin de Kaduna ont connu une 
série d’attaques sanglantes menées par des bandes armées 
ces derniers mois.

Xinhua

Soixante-seize formations politiques sur les cent cinq que 
compte le pays viennent d’être dissoutes «par la force de la 
loi», selon un arrêté du ministère de l’Intérieur rendu public 
mardi soir. 
La décision est fondée sur la loi sur les partis politiques qui 
dispose de l’incapacité à participer « des candidats à deux 

élections ayant obtenu moins de 1% des suffrages exprimés 

lors de chaque scrutin ou qui n’ont pas participé à deux 

élections municipales consécutives ». 

Selon la même source, cette mesure intervient au vu des ré-
sultats des élections municipales de septembre dernier et de 
ceux des élections municipales organisées en 2013. 
Suite à cette décision, le nombre de partis politiques, jugé 
«pléthorique» par les observateurs, passe de cent cinq à 
vingt-neuf partis. Les partis frappés par la mesure n’ont pas 
encore réagi.

MAURITANIE 

Dissolution de 76 partis politiques 

NIGERIA 

Trente morts dans l’attaque d’un village  
Au moins trente personnes ont été tuées par des inconnus armés à 
Kware, un village de l’Etat nigérian de Zamfara (nord-ouest), a annoncé 
mardi la police locale. 
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La compétition  aura lieu du 14  au 
21mars  à Abu Dhabi, aux Emirats 
arabes unis. La cérémonie de pré-
sentation de ces quatre athlètes 
congolais s’est déroulée le week-
end dernier, à Brazzaville. Les 

Diables rouges déficients intellec-
tuels s’exprimeront en athlétisme, 
notamment dans la catégorie de 
100m, 200m et en saut en lon-
gueur.
Conscients de leurs potentiels, 
ces athlètes comptent sur le sou-
tien du public sportif congolais. 
« Chers parents, ne nous cachez 

plus dans les maisons car nous 

avons envie de nous  exprimer  

comme les autres. Nous avons 

besoin de pratiquer quotidien-

nement le sport, parce que cela 

est notre seul remède. Merci à 

tous ceux  qui valorisent les per-

sonnes vivant avec déficience 

intellectuelle. Ayez confiance en 

nous car, nous allons représen-

ter le Congo », a indiqué Syntiche 
Gantselé, l’une des Diables rouges 
déficients intellectuels.
Simon Ibovi, président de Spécial 
Olympique Congo Brazzaville, a 
remercié les autorités congolaises 
pour leur implication dans la cause 
des personnes vivant avec handi-
cap. Il a, en outre, profité de l’occa-
sion pour rappeler au public que la 

participation des athlètes congo-
lais aux Jeux olympiques spéciaux 
d’Abu Dhabi était l’un des points 
inscrits dans la feuille de route 
de la structure qu’il dirige. « Au-

jourd’hui ce n’est plus un rêve, 

c’est maintenant une réalité. Je 

profite de cette cérémonie pour 

demander aux parents de nous 

emmener gratuitement les en-

fants ayant une insuffisance 

physique ou intellectuelle. Nous 

sommes émus de regarder la 

joie que ces athlètes ressentent. 

Nous devrons tous les accompa-

gner dans nos prières », a préci-

sé Simon Ibovi.
Cette compétition est ouverte 
aux amateurs et professionnels 
(hommes ou femmes). Les ath-
lètes venus de plusieurs pays du 
monde vont compétir sur vingt-six 
disciplines.

Rude Ngoma stagiaire

Simon Ibovi et les athlètes ayant une déficience intellectuelle

JEUX OLYMPIQUES SPÉCIAUX 

Quatre athlètes vont représenter le Congo à Abu Dhabi
Marie-Louise Loukounkou, Gaëtan Meya, Syntiche Gantselé et Donna Dieu Moussounda Oko vont prendre part à la 
quatorzième édition des Jeux olympiques des sportifs ayant une déficience intellectuelle.

« Chers parents, ne 
nous cachez plus dans 
les maisons car nous 
avons envie de nous  
exprimer  comme les 
autres. Nous avons 
besoin de pratiquer 
quotidiennement le 
sport, parce que cela 

est notre seul remède. 
Merci à tous ceux  qui 

valorisent les personnes 
vivant avec déficience 

intellectuelle. Ayez 
confiance en nous car, 

nous allons représenter 
le Congo »

Djoson philosophe , les familles Yoka et 
Morabandza ont la profonde douleur d’infor-
mer les amis et connaissances du décès de M. 
René Eyoka ( le vieux Shalai), agent retraité du 
Trésor public, le 2 mars 2019 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°60 de la rue 
Sangha à Talangaï  (Référence bar Shalaï, 
avenue Marien-Ngouabi.
La date de l’inhumation sera  communiquée 
ultérieurement.

M. Jean Fernand Eyondzo, les enfants Somboko 
(Victoire Prestige, Nazaire, Petrony, Jaëlle) et Stanislas 
Okassou ont le profond regret d’informer les parents, 
amis et connaissances du village Oyoué, district de 
Makoua, du décès de leur sœur, mère et tante 
paternelle, Antoinette Somboko, survenu le 26 février 
2019 à Brazzaville. 
La veillée se tient au domicile de la défunte, sis n°47, rue 
Venza, arrêt de bus  « Trois étoiles », Nkombo CNRTV.
Le programme et la date des obsèques seront 
communiqués ultérieurement.

M. Albert Ganguia, Mme Yvonne 
Akondzo Kosso et familles, les enfants 
Okoï remercient de tout cœur les 
parents, amis et connaissances pour 
leur soutien et leur assistance lors de 
la veillée ainsi que pendant les 
obsèques de leur frère, père et oncle, 
Alexis Georges Okoï, ancien ambassa-
deur du Congo au Gabon et en RDC, 
ex- Zaïre.
«  Réjouissez vous, soyez dans l’allé-
gresse, car votre récompense sera 
grande dans les cieux ». 
Matthieu 5 :12

REMERCIEMENTS

NECROLOGIE

4 Mars 2018-4 Mars 2019
Voici une année jour pour jour que tu 
nous  quittais : Letembet Ippet Gérard 
 Le vide que tu as laissé témoigne de 
l’importance de ce que tu étais pour la 
famille. Nous ne t’oublierons jamais
En cette date de triste anniversaire, tes 
frères,  sœurs et enfants prient tous 
ceux qui  t’ont connus et aimés d’avoir 
une pensée pieuse en sa mémoire. 
Des messes seront dites à: 
Ste Anne, la Cathédrale Sacré Cœur et 
en la paroisse Ste-Marie de Ouenzé
Gérard !!!!
Dors en paix, dans ton sommeil éternel

IN MEMORIAM
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Le groupe pétrolier Peren-
co veut apporter sa contri-
bution au plan d’urgence 
du chef de l’Etat qui com-
porte de nombreuses prio-
rité, dont l’amélioration de 
l’accès de la population à 
l’énergie électrique. La cen-
trale électrique qu’il entend 
construite au cours des 
cent prochains jours fonc-
tionnera à partir du gaz pro-
venant soit de ses conces-
sions, soit des concessions 
environnantes. L’on parle 
d’une centrale dotée d’une 
capacité initiale de 100 MW 
avec une possibilité de pas-
ser au double, soit 200 MW 
ou plus, sur une période de 

vingt ans. Il est prévu que 
cette électricité soit ven-
due à des acheteurs privés 
et à l’opérateur national. 
En effet, la Société natio-
nale d’électricité (Snel) 
fournit déjà le tiers du cou-
rant électrique consom-
mé à Muanda, la capitale 
congolaise du pétrole.
Ce projet sera mis en 
œuvre en partenariat avec 
l’Etat congolais. Il pré-
sente quelques avantages 
indiscutables, notamment 
l’amélioration du mix éner-
gétique et la disponibilité 
d’une source d’énergie non 
dépendante des conditions 
météorologiques. Il s’agit 

d’un aspect très important 
au regard de l’avantage cer-
tain à tirer si l’on se réfère, 
par exemple, aux difficul-
tés de maintenir une four-
niture normale d’électricité 
pendant la période de dé-
crue du fleuve Congo.
Beaucoup d’analystes es-
pèrent aussi une réduction 
progressive de l’importa-
tion du courant électrique 
en provenance des pays 
voisins, une réalité dans le 
secteur minier de l’ex-Ka-
tanga. Par ailleurs, l’effet 
très attendu est la valori-
sation des ressources ga-
zières jusque-là très peu 
exploitées sur l’étendue du 

territoire national malgré 
des potentialités réelles. 
Les connexions possibles 
entre la cité pétrolière de 
Muanda et Inga ne sont pas 
à exclure, ainsi que la pos-
sibilité de booster des vieux 
projets dormants comme le 
Port en eau profonde de 
Banana. Enfin, il est diffi-
cile d’éluder tout l’espoir 
que le projet suscite auprès 
des sociétés minières et les 
cimenteries du Kongo cen-
tral en raison des opportu-
nités de consolider les in-
vestissements.      
La grande question reste 
l’impact socio-économique 
direct d’un tel projet. Il 

est envisagé des investis-
sements de l’ordre de cent 
quatre-vingts millions de 
dollars américains par an. 
Bien entendu, la recrudes-
cence des activités sera une 
source de revenus au titre 
des participations de l’Etat, 
des participations à la Snel, 
des paiements d’impôt sur 
le bénéfice, etc. Avec une 
puissance de 100 MW, les 
revenus de l’État vont pas-
ser à quarante millions de 
dollars américains. Le cas 
échéant, ils pourraient car-
rément doubler si la puis-
sance passe à 220 MW sur 
une période de vingt ans.

Laurent Essolomwa

INFRASTRUCTURES ÉNERGÉTIQUES

Le groupe pétrolier Perenco va construire une centrale à gaz de 100 MW 
L’engagement de l’opérateur français a été pris dans le cadre de la mise en œuvre du Prog ramme d’urgence de cents jours du 
président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshimombo, rendu public le 2 mars à Kinshasa.  

Le projet Planification com-
munautaire foncière partici-
pative (PCFP) tombe à point 
nommé parce que les conflits 
liés à l’exploitation des terres 
sont légion dans le groupe-
ment de Buzi. Selon le député  
Etienne Mushekuru Kayani, 
élu du territoire de Kalehe, 
la mis en ouevre de ce projet 
est d’une importance capitale 
dans la mesure où il  permet-
tra d’améliorer et de contri-
buer positivement et à long 
terme à la résolution de la 
question foncière sans provo-
quer de violence. Pour sa part, 
le secrétaire administratif et 
gestionnaire de la chefferie 
de Buhavu, Styno Saro, qui a 
exprimé son inquiétude face 
à une forte baisse de fertilité 
des sols liée à une forte pres-
sion démographique dans son 
groupement, pense que « le 

projet PCFP pourra aider 

la population et l’adminis-

tration foncière à anticiper 

des solutions immédiates et 

à long terme aux différends 

fonciers ». Le représentant du 
gouverneur de la province du 
Sud-Kivu au forum, Jacques 
Kamiringa, a, quant à lui, dé-
claré que « le projet de PCFP 
est une initiative que le 
gouvernement provincial a 
soutenue et continue de sou-
tenir pour renforcer l’impli-

cation de la population du 
groupement de Buzi dans 
la gestion du patrimoine 

foncier ». Il a invité la popula-
tion à l’« appropriation sans 
réserve des activités dudit 

projet ».  
Pascal Tchikala Munganga, de 
l’ONU-Habitat, a fait un état 
de lieu de la mise en œuvre du 
projet PCFP dans le site pilote 

de Butumba et de ses diffé-
rentes réalisations depuis son 
lancement à ce jour.  « Pla-

nifions ensemble pour pré-

venir des conflits fonciers 

dans l’avenir », a-t-il conclu.
Au cours de ce forum,  plu-
sieurs thématiques ont té 
developpées par les interve-
nants. Il s’est agi notamment  
des axes d’intervention des 

Nations unies en République 
démocratique du Congo 
(RDC) et les Objectifs de 
développement durable; les 
conclusions du forum inter-
provincial pour l’élaboration 
du document de politique fon-
cière nationale: perspective 
pour la réforme foncière dans 
le pays; et de la loi portant sta-
tut des chefs coutumiers. 

Le projet PCFP est entière-
ment financé par l’Agence 
britannique d’aide au déve-
loppement. Il vise à apporter 
des réponses aux questions et 
aux problèmes rencontrés par 
la population dans la délimita-
tion des parcelles et la sécuri-
sation des droits fonciers dans 
la partie est de la RDC.

Blandine Lusimana

SUD–KIVU

Le groupement de Buzi renouvelle son 
engagement au projet PCFP de l’ONU-Habi
Un forum ayant réuni récemment plus de soixante-dix délégués sur le site pilote de Butumba a permis la conclusion d’un 
accord engageant le groupement  à faciliter la reprise de la mise en œuvre du projet initié depuis 2016 par le Programme des 
Nations unies pour les établissements humains (ONU-Habitat) en accord avec le gouvernement congolais.     

Une vue des participants au forum 
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Le Dr Oly Ilunga a lancé son 
appel, le 5 mars, au cours d’une 
conférence de presse  portant 
sur l’évolution de la maladie et le 
nouveau plan stratégique de 
riposte.  

Le patron de la Santé publique a 
révélé que depuis la déclaration 
de l’épidémie au  mois d’août de 
l’année dernière jusqu’à ce jour, 
huit cent dix-sept cas ont été rap-
portés dont cinq cent soixante-
trois décès et trois cent quatre 
personnes ont été guéries. Sur 
les dix-neuf zones de santé, dix-
sept n’ont pas connu des cas de 
décès depuis vingt et un jours à  
l’exception de celles de Katwa et 
Butembo où quelques cas ont été 
enregistrés.
S’agissant du nouveau plan stra-
tégique de riposte, le troisième 
du genre, le Dr Oly Ilunga a fait 
savoir qu’il couvre le mois de fé-
vrier à  juillet. Il consiste, a-t-il 
indiqué, en l’ancrage dans le sys-
tème national, en la coordination 
renforcée à Goma avec missions 
additionnelles, en l’élaboration 
de mise en œuvre  et redevabi-
lité, ains qu’en la surveillance à 
base communautaire renforcée.

La lutte contre Ébola, a précisé 
le ministre  de la Santé,  n’est 
possible que s’il  y  a une riposte 
efficace, un engagement com-
munautaire et un ordre bien 

établi. le Dr Oly Ilunga s’est dit, 
par ailleurs, satisfait des résultats 
obtenus grâce à la riposte sans 
laquelle le nombre de cas aurait 
augmenté. C’est ainsi qu’il a salué 

le travail abattu par les équipes  
nationales et internationales 
durant les sept mois, permet-
tant de vacciner plus de quatre 
mille personnes. Le ministre a, 

en outre, dénoncé les attaques 
ciblées contre les équipes de 
riposte, tout en demandant un 
sursaut patriotique à toute per-
sonne ayant le privilège  d’être 
considérée  comme  influenceuse 
de s’engager positivement dans 
la sensibilisation.
Le ministre de la Santé publique a 
plaidé  en faveur de la sécurité des 
équipes de riposte sans laquelle le 
travail sur le terrain serait tempo-
rairement interrompu avec comme 
conséquence la propagation de 
la maladie. Il a, enfin, annoncé 
qu’après la fin d’Ébola dans cette 
région touchée, le gouvernement 
congolais, avec l’appui des parte-
naires techniques et financiers, 
mettra en place un plan de dévelop-
pement économique. Cela ne sera 
possible  que si tous les leaders s’en-
gagent positivement  dans  la lutte 
contre cette épidémie qui constitue 
non seulement une menace natio-
nale mais également mondiale. 
C’est ce qui justifie, a-t-il dit, la 
mobilisation de la communauté 
internationale contre ce fléau.

Blandine Lusimana

RIPOSTE CONTRE ÉBOLA

Le ministre de la Santé veut un engagement positif des leader

Le ministre de la Santé, le Dr Oly Ilunga 

Le Centre européen des 
visas (CEV), né sur les 
cendres de l’ex-Maison 
Schengen, s’est ouvert 
officiellement le 6 mars,       
à Kinshasa. Il apporte 
quelques innovations en 
matière de demande des 
visas dont principalement 
la prise par le requérant 
d’un rendez-vous en ligne 
sur le site www.CEV-KIN.
eu.  

Après plus d’un an de ferme-
ture, la Maison Schengen a 
finalement rouvert sous un 
nouveau label, le CEV. La 
cérémonie de redémarrage 
des activités de ce consulat 
européen, chargé de traiter 
les demandes de visas des 
ressortissants congolais au 
nom de dix-huit Etats euro-
péens, a eu lieu le 6 mars, 
à Kinshasa. Une cérémonie 
sobre et brève non ouverte 
au grand public et à laquelle 
Vital Kamerhe, le directeur 
de cabinet du chef de l’État, 
et François Beya, conseiller 
spécial en matière de sécuri-
té, ont pris part. Nonobstant 
quelques tentatives de per-
turbation par des activistes 
et autres badauds qui, de 
l’extérieur, scandaient des 
slogans hostiles au royaume 
de Belgique, la manifestation 
est allée jusqu’à son terme.  

Les Congolais doivent désor-
mais s’habituer avec ce nou-
veau sigle CEV qui consacre 
la rupture avec les anciennes 
méthodes de délivrance des 
visas de l’espace Schengen. 
Résultant de la signature, le 
22 février dernier, d’un ac-
cord entre la Belgique et la 
République démocratique 
du Congo (RDC), le CEV ap-
porte quelques innovations 
dans la procédure de déli-
vrance des visas dont la prise 
d’un rendez-vous en ligne 
par le requérant.  « Cette 
innovation permet d’éviter 
de longues heures d’attente 
lorsque les demandeurs de 
visa se présentaient tôt le 
matin pour déposer leur de-
mande », a déclaré Philippe 
Bronchain, le chargé d’af-
faires intérimaire de l’am-
bassade de Belgique, dans 
son mot de circonstance. Et 
d’ajouter : « Les personnes 
qui résident en RDC peuvent 
dès à présent introduire leur 
demande de visa Schengen. 
Ils peuvent remplir leur 
formulaire et prendre ren-
dez-vous via le site internet 
www.CEV-KIN.eu.  ».
Après avoir rempli le formu-
laire de demande de visa en 
ligne, le demandeur choisit 
une date de rendez-vous au 
CEV. Il est indiqué, par ail-

leurs, que les familles et les 
groupes pourront créer un 
rendez-vous groupé et que 
l’accès sans rendez-vous 
n’est pas admis. « Nous nous 
réjouissons du fait que des 
familles pourront à nouveau 
voyager facilement, les ar-
tistes pourront exposer leur 
art et les investisseurs et of-
ficiels pourront se déplacer 
pour explorer le potentiel 
de coopération entre nos 
pays », s’est félicité Philippe 
Bronchain, tout en indiquant 
que le site web du CEV est 
opérationnel à partir de ce 
mercredi.
L’avènement du CEV met 
ainsi fin à une brouille di-
plomatique entre Bruxelles 
et Kinshasa, remontant à fin 
janvier 2018. La RDC avait, 
à, l’époque, demandé aux 
Etats de l’espace Schengen 
de mettre fin aux accords 
internes de représentation 
en vigueur et de démanteler 
le dispositif mis en place au 
travers de la Maison Schen-
gen/Kinshasa. Les autorités 
congolaises avaient, dans la 
foulée, un mois plus tard, 
également demandé la fer-
meture du consulat général 
de Belgique, à Lubumbashi.

Alain Diasso

ESPACE SCHENGEN

Les demandes des visas se traiteront 
désormais sur rendez-vous en ligne

L’affaire révélée par Africanews 
dans sa dernière livraison fait 
déjà grand bruit. Il s’agit d’un 
présumé détournement de fonds 
estimé en plusieurs millions de 
dollars américains, au détriment 
du personnel politique et 
d’appoint de sept cabinets du 
bureau de la chambre haute du 
parlement.  

Des responsables du Sénat sont 
soupçonnés d’avoir fait main 
basse sur d’importantes sommes 
d’argent au travers d’une maffia 
politico-financière bien ouillée. 
Des documents qui ont fuité 
accablent le président de l’ins-
titution et son bureau. Les plai-
deurs brandissent, entre autres 
preuves, le procès verbal de la 
réunion mixte personnel des 
cabinets et cellule financière du 
Sénat. Celle-ci, tenue le 11 jan-
vier dernier au Palais du peuple, 
à Kinshasa, portait sur la conci-
liation des comptes relatifs aux 
crédits véhicules souscrits par 
le personnel des cabinets du 
Sénat. À cela s’ajoutent des cor-
respondances échangées à ce 
sujet entre le président de l’ins-
titution, le Premier ministre, le 
ministre des Finances ainsi que 
le ministre d’Etat au Budget. 
D’après Africanews qui relaie 
les doléances des requérants, 
le bureau du Sénat est sommé 
de justifier l’utilisation d’une 
somme de 249 058,13 dollars 
américains représentant les re-
tenues opérées de janvier à avril 
2013, au titre de préfinancement 

d’achat des véhicules auprès 
du concessionnaire Tractafric. 
Le dossier n’ayant pas abouti, 
les souscripteurs réclament 
la restitution de cette somme 
d’argent, mais aussi de 1 362  
999,56 dollars américains.
Cette dernière somme repré-
senterait le trop perçu entre 
le cumul des retenues de mai 
2013 à avril 2015 et le solde 
de 979 243,45 dollars améri-
cains dégagé de la différence 
entre le crédit débloqué par 
la Banque internationale pour 
l’Afrique au Congo de 3 951 
730,77 dollars américains et la 
prise en charge par le gouver-
nement de 2 972 487,32 dol-
lars. Le montant total couvrant 
l’opération, tel qu’il avait été 
communiqué individuellement 
aux souscripteurs lors de la 
signature de l’acte d’engage-
ment en avril 2013, serait de 1 
609 487,76 dollars américains, 
apprend-on.  
Au moment où le bureau sor-
tant de la chambre haute déjà 
en fin de mandat s’apprête à 
passer le témoin, cette histoire 
de détournement, si jamais elle 
se confirmait, risque d’écla-
bousser l’institution et ses ani-
mateurs. Le procureur général 
de la République est appelé à 
se saisir du dossier et à ouvrir 
rapidement une information ju-
diciaire sur ces allégations de 
détournement qui n’honorent 
pas la République.

A D

FINANCES PUBLIQUES

soupçon de détournement 
au Sénat
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Le onze national congolais 
affrontera la sélection marocaine 
de la catégorie, courant ce mois, 
dans le cadre des éliminatoires 
de la Coupe d’Afrique des nations 
(CAN). En séjour à Kinshasa en 
provenance de Belgique, le 
sélectionneur des Léopards 
espoirs a récemment publié la 
liste des joueurs retenus pour ce 
match.  

Le sélectionneur des Léo-
pards espoirs a ratissé large 
pour les deux confronta-
tions dont la première se 
jouera à partir du 20 mars, 
en portant son choix aussi 
bien sur les locaux que sur 
des binationaux évoluant 
en Europe.
 Selon le programme de  
Christian Nsengi, le regrou-
pement débute le 10 mars, 
avec les joueurs évoluant 
au pays, avant la jonction 
avec ceux qui viendront de 
l’étranger. Rappelons qu’au 
tour précédent, les Léo-
pards U23 s’étaient imposés 
en novembre 2018 face aux 
Amavubi du Rwanda par 
cinq buts à zéro, au stade 
des Martyrs de Kinshasa, 

avec un doublé de l’atta-
quant du Tout-Puissant 
Mazembe, Jackson Mule-
ka, après le nul de zéro but 
partout au match aller à 
Gisenyi.

Les joueur retenus...
Les vingt-cinq joueurs 
U23 retenus contre le Ma-
roc sont les gardiens de 
but Over Mandanda (Bor-
deaux/France), Jackson 
Lunanga (V.Club) et Quen-

tin Bena (C. Niortais/L2 
France) ; les défenseurs 
Gaël Kakudji (Antwerp/
Belgique), Marc Bola (FC 
Blackpool/D3 Angleterre), 
Arsène Zola (Mazembe), 
Atibu Radjabu (Dauphin 

Noir), Luzolo Sita Ernest 
(V.Club), Dieumerci Mu-
koko Amale (Daring Club 
Motema Pembe) et Katalay 
Da Sylva Christian (Saint-
Trond/Belgique).

Les milieux de terrain 
convoqués sont Edo 
Kayembe (RSC Anderlecht/
Belgique), Peter Mutumo-
si (Daring Club Motema 
Pembe), Jonathan Ifasso 
(Nyuki), et les attaquants 
Joël Beya (Don Bosco), Mi-
guel Quintais (KAS Eupen/
Belgique), Manasse Mam-
pala (FC Everton/D1 An-
gleterre), Serge Atakayi 
(Glasgow Rangers/Ecosse), 
William Balikwisha (Stan-
dard de Liège/Belgique), 
Chadrack Muzungu (En-
npi/Égypte), Ginola 
Mbuangi (V.Club), Rossien 
Tuisila (V.Club), Mamba 
Mukombozi (Nyuki), Nel-
son Balongo (Saint-Trond/
Belgique), Jackson Muleka 
(Mazembe) et Emmanuel 
Bola (Nyuki).

Martin Enyimo

FOOTBALL/CAN U23

Christian Nsengi convoque vingt-cinq Léopards contre le Maroc

Les Léopards U23 (photo leopardsfoot.com) 

Les boxeurs de la capitale ont 
dominé la compétition, rempor-
tant huit des quinze finales dans 
les différentes catégories, ver-
sions féminine et masculine

 Les 27es championnats natio-
naux de boxe se sont déroulés 
du 26 février au 4 mars, au Pull-
man Hôtel de Kinshasa. Des pu-
gilistes venus de dix provinces 
ont participé à cette joute na-
tionale du noble art organisée 
par la Fédération congolaise 
de boxe. Il s’agit des provinces 
du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, 
du Kwilu, du Haut-Katanga, de 
Lualaba, du Kongo central, du 
Sud-Ubangui, de l’Équateur, 
de la Tshopo, du Kasaï central 
et de Kinshasa, ville-province 
hôte. On a noté la participation 
des boxeurs de la Police na-
tionale du Congo (PNC) et de 
l’Union congolaise des sports 
universitaires (Ucosu).
 Les boxeurs de la capitale ont 
remporté huit médailles d’or sur 
les quinze finales disputées. La 
province du Haut-Katanga s’est 
contentée de deux médailles 
d’or, alors que le Lualaba, le 
Kwilu, l’Équateur, le Kasaï 
oriental et la PNC ont remporté 
chacun une médaille d’or. Dans 
son mot à la fin du tournoi, le 
président de la Fédération, Fer-
dinand Ilunga Luyoyo, a fait un 
plaidoyer afin que le gouverne-
ment prête plus d’attention au 

noble art et n’affecte plus  au 
football la totalité du budget al-
loué aux sports.

Résultats des finales

Chez les dames, dans la caté-
gorie mi-mouche,  Julie Muadi 
Tshitenge (Kasaï Oriental) a 
battu aux points Carine Nke-
lani Bawaba de Kinshasa pour 
la médaille d’or. Daniella Kosi-

la Mayonisa a remporté la mé-
daille de bronze. Dans la caté-
gorie coq, Modestine Munga 
Zalia (Kinshasa) a battu aux 
points Irène Kahambu Kyavi-
ro (Nord -Kivu). En catégorie 
léger,  Naomie Thérèse Yumba 
(Haut-Katanga) a battu aux 
points Beverly Mambwata de la 
PNC pour la médaille d’or. Chez 
les mi-lourds, Malewu Tekasala 

(Kinshasa) a dominé Leila Mei-
ta (Kasaï oriental).
Chez les messieurs, dans la 
catégorie mi-mouche, Richard 
Zuani Ngunza (Kinshasa) a été 
battu en finale par Doudou Ilun-
ga Kabange (Lualaba). Chez 
les mouches, Shotsha Loseke 
(Kinshasa) a gagné sa finale 
face à Martin Liputa Bekon-
da (Tshopo). Et chez les coqs, 

Rocky Bukasa (Kinshasa) a, à 
l’unanimité des juges, triomphé 
de Voda Lunata Nkosi (Kinsha-
sa). Et chez les légers, Fretas 
Pembele Zola (Ucosu) a battu 
Baby Mukoko Nkosi (Kinsha-
sa). En catégorie super-lé-
ger, Gloria Wondi de la PNC a 
battu Patient Longo Kibunde 
(Lualaba) et chez les Welters, 
Aaron Muteba Ngalamulume 
(Equateur) s’est imposé aux 
points, à l’unanimité des juges, 
face au champion du Congo 
de la catégorie, Rocky Mpiana 
(Kasaï oriental) qui laisse fi-
ler son titre. En poids moyen, 
David Tshama (Haut-Katanga) 
a eu raison de Mabaya Mbayi 
(Kinshasa) sur décision du mé-
decin au premier round.
Et chez les mi-lourds, Landry 
Matete Kankonde alias « Balo 

» (Kinshasa) a battu aux points 
Gloire Longoma Lebo (Kongo 
central) pour la médaille d’or. 
Et chez les lourds, on note la 
victoire de Vangu Bivilu (Kwi-
lu) au troisième round, par 
disqualification de Yema Yema 
(Kinshasa) pour pratique fé-
tichiste (présence d’un corps 
étranger dans le bandage). 
Enfin, chez les super lourds, 
Rocky Bokala Lemba (Kinsha-
sa) a remporté aux points sa 
finale face à Francis Mulumba 
Mulumba (Lualaba).

M. E

27ES CHAMPIONNATS NATIONAUX DE BOXE 

Kinshasa rafle le grand nombre des médailles

Landry Matete Balo, champion du Congo de la catégorie mi-lourd, sur la plus haute marche du podium 
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Les bons résultats des scrab-
bleurs congolais pendant les 
grandes compétitions mais aussi 
le dynamisme de la fédération 
congolaise de la discipline n’ont 
pas échappé aux instances mon-
diales de ce jeu de société. Ainsi, 
il a été confié au Congo l’orga-
nisation de la quatrième édition 
des championnats d’Afrique à 
Brazzaville. Un honneur mais 
surtout une grande responsabi-
lité pour le pays. « Le Congo a 

été choisi pour accueillir cette 

compétition continentale. Les 

championnats du monde de 

scrabble interviendront au 

mois de juillet. Les préparatifs, 

côté organisation adminis-

trative, se passent assez bien. 

Nous allons accueillir dix-neuf 

délégations et environ deux 

cents joueurs. L’événement se 

passera au complexe sportif de 

Kintélé et à l’hôtel la Concorde. 

Une bonne partie de la prise 

en charge sera faite par les dé-

légations elles-mêmes. C’était 

l’une des conditions que nous 

avons posées pour abriter cet 

événement. Notre souci ma-

jeur se situe au niveau de 

notre propre équipe nationale. 

La Fédération congolaise de 

scrabble n’a aucune subven-

tion ni de budget. Nous ne 

savons pas encore si notre 

équipe nationale composée 

de vingt joueurs sera logée 

à Kintélé comme les autres. 

Comment nos joueurs se-

ront-ils habillés et où logeront 

t-ils ? Autant d’interrogations 

à résoudre au plus vite car le 

temps presse », a déclaré Ed-
son Ikouadja.
La réussite de l’événement, 
selon lui, dépend de l’implica-
tion de tous. « Je lance donc 

cet appel pour dire au mi-

nistère en charge des sports, 

aux autres pouvoirs publics et 

aux sponsors de nous venir en 

aide maintenant. Il est inad-

missible que nous qui organi-

sons la manifestation soyons 

encore en train de se cher-

cher et de tâtonner. Bien que 

le scrabble ne soit pas encore 

trop connu du grand public, le 

Congo a un palmarès alléchant 

au niveau mondial. Tenez ! 

Mouanda Parfait est cham-

pion du monde de scrabble 

classique, Cyrille Tchicaya est 

vice-champion d’Afrique de 

scrabble francophone. Nous 

aurons cinq épreuves ma-

jeures pour ces championnats 

: le classique, l’élite, le blitz, les 

pairs, le défi africain et la CAN 

(Coupe d’Afrique des nations) 

», a-t-il poursuivi.
Toutefois, les scrabbleurs congo-
lais qui évolueront à domicile 
affûtent déjà leurs armes à tra-
vers les compétitions locales en 
attendant le regroupement des 
vingt joueurs qui défendront les 
couleurs nationales. Le président 

de la Fédération a conclu en ces 
termes: « Le scrabble valorise 

le vivre ensemble. Il n’y a pas 

beaucoup de jeux où les gens 

de différentes classes sociales 

s’asseyent autour d’une table 

pour se partager la même 

passion. Venez à notre aide ». 

Signalons que le scrabble est 
un jeu qui consiste à former 
des mots à partir d’un certain 
nombre de lettres (sept en gé-
néral choisies aléatoirement et 
à placer dans une grille carrée. 
Certaines cases sont identi-
fiées). C’est la plus célèbre des 
jeux de lettres au monde. Il se 

joue dans presque tous les pays 
et en trente-six langues. Le jeu 
existe en plusieurs variantes, 
mais la plus utilisée en compé-
tition est le duplicate qui enlève 
le facteur chance. L’intérêt péda-
gogique du scrabble n’est plus à 
démontrer surtout chez les plus 
jeunes en milieu scolaire. En 
France, le ministre de l’Ensei-
gnement a signé un partenariat 
avec la Fédération française de 
scrabble afin d’insérer le scrabble 
dans le programme des établisse-
ments scolaires.

Hervé Brice Mampouya

Ecosse, quart de finale 

de la Coupe

Sans Clevid Dikamona, resté 
sur le banc, Heart of Midlothian 
fait match nul sur le terrain 
de Patrick Thistle (1-1). Les 
deux fotmations disputeront 
un match d’appui le 12 mars. A 
Edimbourg.
France, 27e journée,  

2e division

Alors qu’ils ont compté 2 buts 
d’avance sur le leader messin, 
les Havrais enchainent finale-
ment un sixième match consé-
cutif sans victoire. Fernand 
Mayembo, titulaire, et ses coé-
quipiers ont en effet vu Metz 
marquer à deux reprises sur 
des erreurs du malheureux bur-
kinabé Coulibay (63e et 79e). Et 
sans un grand Thuram, le score 
aurait pu être plus lourd pour 
les Normands.
De son côté, Fernand Mayembo 
a fait le boulot et a pesé dans 
la surface messine sur chaque 
coup de pied arrêté. Moins sou-
verain dans ses relances.
Avec 38 points, Le Havre est 
désormais 10e, à 7 longueurs 
de la 5e place. Les play-offs 
s’éloignent pour le HAC.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats  
des Diables rouges 
et des Congolais 
de la diaspora en 
Europe

CHAMPIONNATS D’AFRIQUE DE SCRABBLE FRANCOPHONE 

Edson Ikouadja sollicite l’aide  
des pouvoirs publics et des sponsors
La quatrième édition de la compétition aura lieu du 18 au 20 avril, à Brazzaville. À un mois de ce rendez-vous, le président de la Fédération 
congolaise de scrabble, lors d’un entretien avec Les Dépêches de Brazzaville, a demandé l’implication des autorités sportives et des sponsors 
pour garantir son succès.  

Edson Ikouadja, président de la Fédération 
congolaise de scrabble/ DR 
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Réalisé à 97%, le complexe in-
dustriel Dénidé productions a 
déjà dix-sept corps de métiers 
qui sont prêts. Le ministre de la 
Culture et des arts est allé s’im-
prégner de ce bijou qui sans nul 
doute contribuera à rehausser la 
musique congolaise qui, selon lui, 
est en train de régresser à travers 
certaines compositions. Car, se-
lon Dieudonné Moyongo, cette 
musique est trop teintée des dé-
dicaces communément appelées 
« Mabanga » dans le jargon musi-
cal congolais. Avec l’implantation 
de ce complexe haut de gamme, 
le ministre invite les artistes 
musiciens Congolais à offrir aux 
consommateurs des produits de 
bonne qualité. Une musique bien 
chantée et des chansons bien 
composées.
Le patron du complexe Dénidé 
productions a profité de l’occa-
sion pour faire visiter à son hôte 
de marque les différents studios 
d’enregistrements et la salle de 
programmation. Il s’est agi, entre 
autres, des studios Émeraude 
avec ses vingt-quatre pistes ; 
Édith avec trente-deux pistes, 
et Émilienne avec quarante-huit 
pistes, à l’instar des studios de 
haut standing que l’on rencontre 
dans les grandes capitales du 
monde. Le ministre a visité égale-
ment la salle Diamond mastering 
et la salle de production des CD 
et DVD. 
« Le complexe n’est pas encore 

inauguré, mais j’ai voulu faire 

une primeur au ministre de 

la Culture et des arts, qui est, 

d’ailleurs, le premier ministre 

de la Culture à prêter attention 

à ce que fait la maison Dénidé 

productions. C’est une grâce 

pour moi de le recevoir dans 

ces locau  », a déclaré Denis Ab-
dallah Nguesso, patron de la mai-
son de productions.
En effet, bien que n’étant pas 
encore officiellement ouvert, les 
enregistrements ont déjà débuté 
dans ce complexe. Et une bou-
tique vendant des supports pho-

nographiques est disponible à 
titre exceptionnel. « Nous avons 

dix-sept corps de métiers qui 

sont déjà prêts, mais il y a 

quelques compartiments qui 

ne sont pas encore terminés. 

En termes de réalisation, nous 

sommes déjà à 97%. En dépit 

de cela, nous avons déjà pro-

duit quelques artistes comme 

Jacques Koyo, Patrouille des 

stars, Favelas et autres… », a-t-
il indiqué.

«Les industries culturelles, 

un levier de l’économie»

Devant cet imposant bâtiment 
et le matériel qu’il regorge, le 
ministre de la Culture et des 
arts ne pouvait qu’être ébahi. « 

Sincèrement, je suis subjugué 

parce que je ne savais pas qu’à 

Brazzaville, on avait un studio 

moderne, des équipements mo-

dernes. Je pensais simplement 

que Dénidé était en train de 

vendre des produits finis or, ils 

sont fabriqués sur place. Cela 

veut dire que les industries 

culturelles et créatives existent 

bien dans notre pays. Nous 

sommes venus appuyer ce qu’il 

fait depuis plusieurs décen-

nies. Certes, aujourd’hui nous 

avons des problèmes en ce qui 

concerne le financement de la 

culture, mais nous devons da-

vantage nous informer de tout 

ce qui est fait sur le territoire 

national pour nous permettre 

de prendre à bras le corps le 

problème d’industrie cultu-

relle », a souligné le ministre.
Dieudonné Moyongo a promis 
de booster le secteur des indus-
tries culturelles et créatives au 
Congo. « A compter de ce jour, 

nous allons travailler la main 

dans la main pour booster le 

secteur des industries cultu-

relles et créatives dans notre 

pays. Parce que n’oubliez pas 

que les industries culturelles 

sont un levier de l’économie. 

Dénidé productions a des équi-

pements modernes et on peut 

avoir jusqu’à plus de cent voix. 

Donc ici, on peut produire un 

orchestre symphonique, c’est 

extraordinaire », a témoigné le 
ministre.
Enfin, il a reconnu que le pays 
accuse des difficultés conjonc-
turelles mais en dépit de cela, 
Dénidé productions a déjà com-
mencé à faire quelque chose 
et le ministère va le soutenir. 
Dieudonné Moyongo a, en outre, 
promis également de patronner 
la cérémonie d’inauguration de 
cette industrie.

Bruno Okokana

INDUSTRIE CULTURELLE

Le ministre de la Culture apprécie à sa juste valeur 
le complexe Dénidé productions 
Aménagé selon les normes de l’art au standing international, le complexe industriel situé à Ouenzé, le cinquième 
arrondissement de Brazzaville, a reçu le 5 mars, la visite de Dieudonné Moyongo.  

Le ministre Dieudonné Moyongo et Dénidé expérimentant les pistes d’enregistrement /Photo Adiac

Le vainqueur de la double 
confrontation sera directe-
ment qualifié à la phase finale 
du Championnat d’Afrique 
des nations (Chan), Ethiopie 
2020. Le match aller aura lieu 
à Malabo, en Guinée équato-
riale, dans la fourchette du 
20, 21 et 22 septembre, et le 
retour se jouera à Brazzaville, 
dans la période allant du 
18,19 et 20 octobre.
À l’image des  précédentes 
éditions, les matchs  qualifi-
catifs de cette sixième édition  
du Chan se  joueront sur la 
base des zones géographiques 
avec un quota de places pour 
chacune d’elles. Jusqu’à ce 
jour, la Confédération afri-
caine de football n’a pas 
encore déterminé les dates 
exactes de ces rencontres.
Le calendrier de ces élimi-
natoires se présente comme 
suit :
Zone nord  (deux qualifiés)
Premier tour
Algérie-Maroc
Tunisie-Libye
Zone ouest A (deux qualifiés)
Premier tour

Guinée Bissau – Mali
Cap-Vert – Mauritanie
Liberia – Sénégal
Deuxième tour
Vainqueur Cap-Vert-Mau-
ritanie – Vainqueur Guinée 
Bissau-Mali
Vainqueur Liberia-Sénégal – 
Guinée
Zone ouest B (trois qualifiés)

Premier tour

Bénin – Togo
Deuxième tour
Vainqueur Bénin-Togo – Ni-
geria
Niger – Côte d’Ivoire
Ghana – Burkina Faso
Zone centre (trois qualifiés)
Premier tour
Centrafrique – Tchad
Deuxième tour
Vainqueur Centrafrique-Tchad 
– RDC
Sao Tomé-et- Principe – Ca-
meroun
Guinée équatoriale – Congo
Zone centre-est (deux quali-
fiés)
Premier tour
Tanzanie – Soudan
Kenya – Burundi

Soudan du Sud – Ouganda
Somalie – Rwanda
Deuxième tour
Vainqueur Kenya-Burundi – 
Vainqueur Tanzanie-Soudan
Vainqueur Somalie-Rwanda – 
Vainqueur Soudan du Sud-Ou-
ganda
Zone sud (trois qualifiés)
Premier tour
Botswana – Seychelles
Eswatini – Malawi
Deuxième tour
[1]Vainqueur  Botswana-Sey-
chelles – Zambie
[2]  Vainqueur  Eswatini-Ma-
lawi – Angola
Comores – Namibie
Madagascar – Mozambique
Lesotho – Afrique du Sud
Maurice – Zimbabwe
Troisième tour
Vainqueur match [2] – Vain-
queur match [1]
Vainqueur Madagascar-Mo-
zambique – Vainqueur Co-
mores-Namibie
Vainqueur Maurice-Zimbabwe 
– Lesotho-Afrique du Sud.

Rude Ngoma (stagiaire)

Le 15 mars prochain, Livre Paris ouvrira ses portes au public au 
parc des expositions de la Porte de Versailles. Le Congo, « Terre 
d’écrivains au mètre carré », annonce sa présence avec un stand 
qui sera mis à disposition par la délégation conduite par Hugues 
Ngouélondélé et Digne Elvis Tsalissan Okombi, tous deux auteurs 
et membres de l’association « Po na Ekolo »
Dans ce nouvel espace baptisé pour la circonstance « Po na Eko-
lo », lieu de rendez-vous et de réseautage, les auteurs et les ac-
teurs du monde du livre se positionneront face aux enjeux d’une 
politique culturelle et montreront au monde la riche production 
livresque du Congo.
Au-delà des rencontres autour du livre, seront organisées, comme 
à l’accoutumée, des conférences et les traditionnelles tables rondes 
avec les auteurs. Il est prévu également de faire la part belle aux 
maisons d’édition.
Confiants, les organisateurs, après une éclipse de deux ans au ren-
dez-vous parisien, espèrent présenter la nouvelle vitrine de promo-
tion littéraire du Congo, sans pour autant renier la voie déjà tracée 
par les précurseurs. Dans ce cadre, parmi les auteurs et éditeurs 
ayant confirmé leur participation, nous pouvons citer Kadima Nzu-
si, Itoua Dinga, Henri Djombo, Anatole Collinet Makosso, Aline Olga 
Lonzaniabeka, Emma Mireille Opa.
Pour la programmation, il est déjà acquis que l’artiste Doudou Copa 
assurera la soirée d’ouverture, le 14 mars. Une journée sera dédiée 
à la littérature jeunesse. Les poètes Sauve-Gérard Ngoma Malanda 
et Pierre Tsémou animeront les ateliers d’écriture et déclameront 
leurs poèmes.
« Nous démarrons un chantier de mutualisation et de mise en 

lumière à l’international de nos écrivains », a déclaré Digne Elvis 
Tsalissan Okombi, en précisant que le stand est ouvert à toutes 
celles et tous ceux qui portent les valeurs de la diversité et la ri-
chesse de la création littéraire congolaise.

 Marie Alfred Ngoma

ELIMINATOIRES CHAN 2020

Le Congo sera face à la Guinée équatoriale
Exemptés  du premier tour, les Diables rouges joueront en aller-retour face aux Nzalang Nacional, en 
septembre et octobre.  

SALON LIVRE PARIS 2019

Le Congo sera présent à l’événement
Pour son édition 2019, Livre Paris connaîtra la participation d’un collectif 
des écrivains et éditeurs congolais venus en grande partie du pays.  


